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L’Hydro se rendra à la demande de Bourassa
par André Tardif

L’Hydro-Québec consentira sous deux 
conditions à signer une entente avec ses 
9,500 grévistes, comme elle a été invitée 
formellement à le faire par le premier mi­
nistre, M. Robert Bourassa: la première 
est que les grévistes acceptent quelques 
modifications au protocole de retour, et la 
deuxième que les mêmes grévistes s’en 
tiennent exactement aux propositions du 
ministre des Richesses naturelles, M. 
Jean Cournoyer.

C'est ce qu’a déclaré hier à Montréal le 
vice-président de la société, M. Robert 
Boya, précisant que les commissaires de

l’Hydro avaient découvert “à la lecture de 
l’entente que nous soumet la partie syndi­
cale... qu’elle va un peu plus loin que les 
propositions de M. Cournoyer”.

Au cours d’une rencontre avec M. Bou­
rassa lundi, ce dernier avait verbalement 
exigé des commissaires qu’ils “acceptent 
et appliquent” les quatre propositions liti­
gieuses du rapport Cournoyer. Elles con­
cernent entre autres la promotion par an­
cienneté, qui pourra être soumise à l’ar­
bitrage, et la classification des tâches.
“Étant donné qu’en définitive, le gou­

vernement porte la responsabilité des dé­
cisions qu’il juge les meilleures pour le 
bien-être des citoyens du Québec, a dit M.

Boyd, la Commission acceptera, même si 
elle considère que l’application de ces 
quatre recommandations sera contraire 
aux principes d’une saine gestion et sus­
ceptible de nuire au maintien de la qua­
lité du service d’électricité, et même si sa 
position a reçu l’appui de 37 cadres rele­
vant directement de la Commission et de 
2,800 cadres hiérarchiques.”

Mercredi soir, ces cadres avaient signé 
une pétition. appuyant la position des 
commissairès. Hier par contre 500 cadres 
intermédiaires, membres du Syndicat des 
ingénieurs de l’Hydro, dénonçaient la 
“stratégie de la direction” qui leur offrait 
de signer une pétition visant à l’appuyer

aux dépens des trois groupes syndicaux 
des grévistes.

Le Montreal Board of Trade, de son 
côté, s’est inquiété hier “des pressions ac­
tuelles exercées sur les administrateurs 
de l’Hydro concernant l’acceptation de 
certaines propositions jugées inaccep­
tables qui régleraient la présente grève 
légale ’.
L’organisme recommande au gouverne­

ment de ne pas prendre de décisions hâti­
ves et insiste pour qu’il agisse prudem­
ment, le communiqué ajoutant que “les 
exigences politiques ne devraient pas pri­
mer sur les effets économiques que pour­
raient avoir certaines décisions sur tous

les niveaux d’activité au Québec”.
M. Boyd a ajouté hier que M. Bourassa 

s’était engagé à confirmer ses exigences 
verbales par écrit.

D’autre part M. Claude Morrisseau, 
porte-parole du comité syndical de négo­
ciation, a dit que les changements propo­
sés au protocole de retour étaient inac­
ceptables.
“La direction prétend être d’accord 

avec les propositions mises de l’avant par 
MM. Bourassa et Cournoyer, et que nous 
avons entièrement acceptées, mais elle 
n’est toujours pas d'accord sur le protoco­
le,” a déclare M. Morrisseau, ajoutant 
toutefois que les conditions de la partie

patronale lui semblaient des accrochages 
mineurs, et qu’il avait toujours bon espoir 
que les discussions finiraient par aboutir à 
un règlement.

La neige des deux derniers jours a fait 
s'élever dans l’intervalle le nombre des 
pannes. En fin d’après-midi hier, un 
porte-parole de l’Hydro en dénombrait 
178, affectant 2,429 abonnés. Les régions 
les plus touchées étaient celles des Lau- 
rentides et du Richelieu. “Plus tôt dans la 
journée toutefois, a-t-il précisé, près de 
3,600 clients étaient privés d’électricité. 
Les réparations s'effectuent toujours 
aussi normalement que possible dans des 
conditions de grève.

Bourassa défie 
Lévesque de 
discuter monnaie

Le premier ministre a défié hier le pré­
sident du Parti québécois de discuter avec 
lui, face à face, des conséquences écono­
miques du référendum que propose le PQ 
sur l’indépendance et de son impact sur le 
dollar canadien.

Participant à l’émission radiophonique 
Présent a l’écoute, de Radio-Canada, M. 
Robert Bourassa a invité le chef péquiste, 
“s’il n’a pas peur, à participer avec moi à 
un débat, que ce soit au cours d’une con­
férence téléphonique radiodiffusée ou au 
cours d’une émission pré-enregistrée à la 
quelle nous pourrions nous prêter au 
cours des prochains jours”.

“La monnaie est la traduction économi­
que de la situation d’un peuple”, a expli­
qué le chef libéral, accusant les dirigeants 
péquistes d'avoir peur de discuter publi­
quement avec les libéraux des questions 
economiques majeures. Il y va de l’intérêt 
public, dit-il. “Tout le monde parle de la

mon carnet 
électoral

Rien
de certain
par Guy Deshais

À trois jours des élections, les 
certitudes sur le scrutin sont en­
core rares. Tout le monde se dit 
perplexe, personne ne sait au juste 
ce qui va se produire maigre les 
sondages.

On voit ça notamment par les 
prédictions que les gens aiment à 
faire; celles qu’on écrit sur des 
bouts de papier, qu’on met dans 
des boîtes qu’on ouvrira le soir des 
élections. Ces prévisions-maison 
faites au gré des tendances de cha­
cun. des souhaits non avoués et des 
perceptions personnelles.

En 1973, il y avait une sorte de 
consensus dans ces prévisions: on 
voyait les libéraux très forts mais 
on accordait au Parti québécois 
plus de sièges qu’il n’en a eu. 
Cette année, la boussole des profa­
nes est en folie. On parle de gouver­
nement minoritaire, de bouleverse­
ment, de changement, de balayage. 
Certains au contraire, comme un 
avocat de mes amis, ne voient que 
peu de changement. Lui, il prédit 
90 libéraux et neuf péquistes.

Un courtier d’assurance de la 
Rive sud donne 36 sièges à l’Union 
nationale sur son papier et prédit, 
une victoire fragile au PQ. Il y a 
des gars qui procèdent comté par 
comté, d’autres qui prédisent glo­
balement. La plupart des gens ac­
cordent d'abord un certain nombre 
de sièges à un parti et après, ils dé­
duisent mathématiquement pour 
les autres. Mais rien ne se con­
firme; rien de clair ne ressort, c’est 
bizarre. La campagne a été brève et 
relativement peu tapageuse bien 
que les gens en parlent beaucoup. 
Il y a eu Ta rage des anglophones, la 
révolte des agriculteurs, la montée 
“bironienne", le lot des indécis, le 
début de l'hiver, la publicité pé­
quiste et la huée a Bourassa. Lui, le 
premier ministre, il a soudaine­
ment incarné tout ce mécontente­
ment. Il est devenu cible et une 
cible ce n’est pas exactement l’ar­
ticle idéal pour attaquer. Il a fallu 
qu’il se défende, qu il fasse front, 
qu'il relève le défi. Ç a été dur pour 
lui. Mais on ne voit pas encore clai­
rement comment se répartira le 
vote. C'est l’élection où 1 on répète 
plus que jamais que “tout peut ar­
river’1 et où on parle de “vague 
possible ". Mais une vague ça reste 
vague justement et personne ne 
peut préciser s’il s’agit d'un froisse­
ment de surface ou d'une lame de 
fond.

Alors, forcément il y a des “si" 
dans les conversations. “Si les indé­
cis se décident, s’il y a une vague, si 
les Anglais disent vrai, s’il y a une

Voir page 6: Mon carnot

baisse de la valeur du dollar canadien hier 
(mercredi), et tout le monde fait le lien 
avec le sondage qui donne une grande 
avance au Parti québécois”.

Le dollar canadien a baissé mercredi à 
New York de $102.70 en fonds américains 
à $102.41.

Bien que certains analystes aient fait un 
lien entre cette baisse et le sondage favo­
rable au PQ, d’autres l’expliquent par 
l’inflation et l’état de l’économie cana­
dienne.

Un interlocuteur a dit au premier mi­
nistre qu’un dollar canadien moins élevé 
pourrait aider au tourisme et aux exporta­
tions.

M. Bourassa a répondu que l’Alle­
magne de l’Ouest, dont la situation écono­
mique est l’une des plus fortes au monde, 
possède une monnaie solide. En re­
vanche, la Grande-Bretagne et l’Italie ont 
des économies faibles et dévaluent cons­
tamment leur monnaie.

Le chef libéral a soutenu que la baisse 
du dollar canadien est une conséquence 
directe de la présence du PQ et de l'incer­
titude provoquée par l’opinion “séparatis­
te”.

“M. Lévesque, a déclaré M. Bourassa, 
soutient le contraire et a affirmé que la 
dévaluation du dollar est une bonne 
chpse. Il n’avait qu’à se taire. S’il a fait 
des commentaires, qu’il accepte de vider 
la question avec moi. La population juge­
ra”.

Selon le chef libéral, personne ne con­
teste son leadership au sein du Parti. “Il 
n’y a que M. Jérôme Choquette qui a con­
testé mon leadership et, depuis qu’il en 
est réduit à lui-même, son leadersnip est 
pitoyable. Non seulement il n’a été suivi 
par aucun ministre ou député, mais il a 
été incapable de rallier son association de 
comté”.

Voir page 8: Bourassa

Lévesque: c’est 
une invitation 
ridicule
par François Barbeau

“On sait que les libéraux ont l’habitude 
de faire flèche de tout bois, mais ils en 
sont rendus à faire flèche avec des allu­
mettes”. C’est en ces mots que le chef du 
Parti québécois, M. René Lévesque, a 
commenté hier la supposée “dévalua­
tion” du dollar canadien que M. Bourassa 
attribue à la popularité du Parti québé­
cois traduite dans le récent sondage de 
1TNCI.

“On voudrait en faire un drame, mais 
c’est comme une souris qui voudrait ac­
coucher d’une montagne , a déclaré M. 
Lévesque, en ajoutant que cette baisse de 
trois-dixièmes d’un cent n’était rien. La 
valeur du dollar canadien a baissé d’un 
demi-cent au mois d’août, et personne 
n’en a parlé, a-t-il rappelé.

D’un autre revers de la main, M. Léves­
que a rejeté l’invitation que lui a faite M. 
Bourassa d’entamer un débat public sur

l’indépendance. “A trois ou quatre jours 
du scrutin, cette idée est aussi absurde 
que prématurée. C’est une invrai­
semblable invention, profondément ridi­
cule, et on n’a pas de temps à perdre là- 
dessus”, a souligné M. Lévesque.

Après les élections, M. Bourassa, 
comme les autres, pourra demander 
des explications, mais ce qui importe à 
l’heure actuelle, c’est de terminer cette 
campagne électorale et d’en arriver à un 
scrutin au cours duquel les électeurs 
pourront décider d’un gouvernement 
vraiment québécois, a précisé M. Léves­
que.

M. Lévesque, à qui M. Bourassa a 
reproché tout au long de la campagne de 
faire des promesses coûteuses et irréalis­
tes, s’est amusé à compiler le coût des 
iromesses du “premier ministre sor- 
ant”, et celles de ses candidats. En tout, 

a signalé M. Lévesque, nous avons pu 
Voir pag* 6: Lévesque
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la campagne.
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Deux des enfants du premier ministre, Justin et Sacjia Trudeau, 
regardent le défilé des anciens combattants auprès de Mme Olive 
Jubb, de Victoria, en Colombie-Britannique, (à gauche), mère de deux 
garçons morts au combat durant la seconde guerre mondiale. Mme 
Jubb représentait hier toutes les mères de fils tués au combat, à la 
cérémonie commémorative, à Ottawa. (Téléphoto PC)

■ Les indécis: les machines électorales intensi­
fient leur chasse (page 2)

■ Le meilleur choix, abstraction faite de l’indé­
pendance: un éditorial de Claude Ryan (page 4)

■ La presse anglophone: un cri de ralliement qui
ne fait pas l’unanimité (pages)

■ Le Parti québécois dévoile ses politiques pour
Montréal et la CUM (pages)

Biron disposerait d’excédents de $2.5 milliards
par Marie Laurier

QUÉBEC — Ce n’est pas le budget de 
l’An un de Tère Biron qui a été présenté 
hier midi devant quelque 200 membres de 
la Chambre de commerce de la région de 
Québec, mais une comptabilité beaucoup 
plus modeste, quoique impressionnante, 
qui contient des “previsions budgétaires” 
échelonnées sur quatre ans d’un régime 
unioniste porté au pouvoir le 15 novembre 
prochain.

M. Rodrigue Biron a fait lui-même 
cette restriction dès le début de son ex- 

osé, afin d’éviter une fausse interpréta- 
Jon de son texte et de ne pas commettre 
l’erreur qui avait coûté très cher au Parti 
québécois en 1973. Mais c’est en véritable 
magicien qu’il a jonglé avec les millions 
de dollars dont les Québécois bénéficie­
ront à peu près dans tous les domaines, 
économique, social, culturel, éducatif, fis­
cal. En somme, pour parodier Victor 
Hugo, “chacun en a sa part et tous l’ont 
en entier”. .

S

“Ce document de travail, a dit M. Bi­
ron, ne fait que refléter l'esprit de mon 
programme electoral fondé sur le réa­
lisme financier et une saine administra­
tion des fonds publics, car je n’ai jamais 
fait de promesses miroitantes.” M. Biron 
a invite les autres chefs de parti à divul­
guer eux aussi leurs intentions quant à la 
répartition de l’argent des contribuables.

Les prévisions budgétaires de l’Union 
nationale tiennent compte d’un taux 
d’inflation fixé à 6% (toujours selon une 
moyenne de quatre ans), d’une augmenta­
tion naturelle de la population, d’un 
accroissement du revenu annuel de 13% 
et d’un taux moyen de croissance écono­
mique de 4% qui donneraient un total de 
$2.5 milliards de revenus excédentaires. 
Cétte somme sera distribuée par tranches 
d’une moyenne d’environ $700 millions 
par année d’ici 1981, selon les besoins les 
plus urgents”. Et en premier lieu M. Bi­
ron place la relance économique du Qué­
bec, notamment celle des petites et 
moyennes entreprises.

Le “surplus de revenus” permettra éga­
lement de réaliser les mesures suivantes 
en quatre ans:

— l’abolition de l’impôt foncier sco­
laire;

— l’aide aux municipalités et au trans­
port en commun;

— l’indexation des impôts;
— un réseau de garderies pour les défa­

vorisés et les citoyens à faible revenu, de 
même qu’un remaniement de l’admi­
nistration des affaires sociales, grâce à 
une décentralisation des structures;

— la gratuité scolaire jusqu’à l’univer­
sité en fonction du nombre de cours of­
ferts dans une année, assortie d’un appui 
financier aux étudiants;

— des subventions aux établissements 
culturels qui existent déjà, à ceux qui se­
ront créés et bien d’autres injections de 
fonds aux communications, aux loisirs et 
aux sports.

Cette mirobolante comptabilité repose 
sur une philosophie résumée dans ces ter­

mes: “Grâce à un contrôle des coûts et à 
une administration saine, l’Union natio­
nale disposera de revenus discrétionnai­
res lors de la préparation de ses budgets, 
et ces revenus atteindront la somme glo­
bale de $2.5 milliards en quatre ans". 
Dans cette perspective il n’est bien sûr 
pas question de nouveaux projets ou des 
imprévus qui peuvent survenir, mais là- 
dessus M. Biron souligne qu'il peut tou­
jours “reviser ses priorités1, et il préfère 
parler plutôt d’épargne, d’administration 
rationnelle et de répartition logique.

Le chef de l’Union nationale est cons­
cient qu'il prendra une gestion déjà défi­
citaire de plus d’un milliard de dollars. 
Mais cela ne l’effraie pas outre mesure. 
En homme d’affaires “averti”, il entend 
afficher “une plus grande responsabilité 
fiscale” et une partie des $2.5 milliards de 
revenu supplémentaire servira à atténuer 
cette impasse budgétaire. Quant au défi­
cit olympique, il sera financé par les lote­
ries et la ville de Montréal, et M. Biron

Un Québécois à la Commission du lait
OTTAWA (d’après CP) — Quatre jours 

à peine avant la consultation électorale 
québécoise le ministre fédéral de l’Agri­
culture, M. Eugene Whelan, a annoncé 
hier à Ottawa la nomination de son 
propre chef de cabinet, M. Gilles Cho-

3uette, lui-même originaire de Saint- 
ean-Baptiste-de-Rouville, non loin de 

Saint-Hyacinthe, comme président de la 
Commission canadienne du lait. Il a en 
même temps démis de leurs fonctions le 
titulaire antérieur de la présidence, M. 
Éllard Powers, qui se trouvait en congé 
sans solde depuis le mois d’août, et le 
vice-président de l’organisme, M. Jules 
Thibaudeau, au Conseil national de com­
mercialisation des produits de ferme.

La rumeur de ces bouleversements à 
caractère électoral circulait depuis déjà 
quelques jours, mais M. Whelan, qui se 
trouvait à London ce jour-là, s’était dé­
fendu mercredi d’avoir favorisé le choix 
de M. Choquette, comme on semblait le 
sous-entendre, parce que ce dernier ve­
nait d'un village non éloigné de la région 
des producteurs laitiers québécois, qu’il 
portait un nom français, qu'il avait déjà

appartenu à la Fédération canadienne des 
producteurs de lait et que sa nomination, 
dans l'actuel climat de soulèvement des 
producteurs québécois irrités par les con­

tingentements provinciaux d'inspiration 
fédérale, pouvait influer sur les résultats
des élections québécoises d’une façon fa- 
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vorable aux libéraux provinciaux.
M. Whelan s’était indigné qu’on pût 

soupçonner une nomination semblable 
d’être empreinte d’une forme quelconque 
de favoritisme. Il n’avait pas voulu recon­
naître la relation naturelle qui s’établis­
sait spontanément entre cette nomination 
annoncée quelques jours avant la consul­
tation, et le deroulement éventuel de la 
même consultation.

La détermination des contingents de 
lait industriel à l’échelon des producteurs 
relève effectivement des régies provincia­
les de mise en marché, même si les quo­
tas d'ensemble, restreints à cette époque 
de 15%, avaient été révisés en avril der­
nier par M. Whelan lui-même. Mais dans 
ce tableau, c’est en général la Commis­
sion canadienne du lait qui a le dernier 
mot en matière d’appoints financiers.

La sévérité des contingents revus en 
avril avait mis en colère les producteurs 
de lait industriel du Québec. Ils avaient 
peu après, au nombre d’environ 5,000, en­

vahi la colline parlementaire d'Ottawa, et 
s’étaient livrés là à de bruyantes manifes­
tations qui avaient vite tourné au dé­
sordre. M. Whelan lui-même, qui avait 
voulu dire quelques mots aux manifes­
tants à l'extérieur, avait été inondé de lait 
et lapidé de mottes de beurre.

M. Choquette appartenait au cabinet de 
M. Whelan depuis deux ans. C’est entre 
son séjour au ministère québécois de 
l'Agriculture, où il avait dirigé le service 
des récoltes agraires et son entrée dans le 
fonctionnarisme fédéral, qu’il avait as­
sumé des fonctions administratives au 
sein de la Fédération canadienne des pro­
ducteurs de lait.

Le ministère fédéral a de plus annoncé 
la nomination de M James Boynton à la 
vice-présidence du Conseil national de 
commercialisation des produits de ferme, 
où il remplace M. Jerry Pringle, lui- 
même nommé voici peu président de l’Of­
fice national de commercialisation des 
oeufs.

Quant à la vice-présidence de la Com­
mission du lait, elle reste pour l’instant 
dépourvue de titulaire.

est même disposé à reprendre des négo­
ciations auprès de M. Trudeau pour le 
convaincre de faire sa part dans cet évé­
nement dont il a tiré lui-même une répu­
tation pan-canadienne qui doit se rentabi­
liser. Le premier ministre canadien a 
pourtant répété cette semaine qu’il n’en 
serait rien. f‘Qu’à cela ne tienne, rétorque 
M. Biron, il s’agit de changer les négocia­
teurs!”

D'ailleurs il n’écarte pas du tout la 
contribution d'Ottawa au régime social, 
notamment pour assurer le revenu mini­
mum garanti, puisqu’il “s’intégrerait 
dans un programme canadien un peu 
comme les programmes d’assurance- 
maladie et de régime de retraite”.

L’industriel de Lotbinière a rappelé que 
les revenus du gouvernement de la pro­
vince de Québec s’élèvent à $9.3 milliards 
et que ces revenus ont augmenté à un 
taux annuel moyen de 18.6% depuis 
quatre ans. Durant cette période cepen­
dant le taux annuel d'inflation fut de 
l’ordre de 8% et le taux de croissance 
réelle de l’économie de 5%. Les chiffres 
qu’il avance ne sont donc pas pris dans les 
nuages, dit-il. Mais cette comptabilité, 
brossée par des experts dont on ne sait 
qui ils sont ni d’où ils viennent, fait foi 
d'un “redressement du lourd fardeau fis­
cal que portent les Québécois déjà surta­
xés”.

En résumé, le chef de l’Union nationale 
entend "récupérer, économiser et dépen 
ser” $700 millions par année.
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Sur la trace des chefs
Le chef du Parti libéral, M. Robert BOURASSA, sera l’invité ce midi 

de la Chambre de commerce de Laval. Il terminera la journée par une 
assemblée publique à l’école Saint-Raymond de Hull.

Le président du PQ, M. René LÉVESQUE participera à l’émission 
Présent à l’écoute à Radio-Canada puis sera interrogé par les journalis­
tes Michel Roy et Marc Laurendeau dans le cadre de l’émission Élec­
tions 1976 à la télévision du canal 10.

Le chef de l’Union nationale, M. Rodrigue BIRON, se rendra à Saint- 
Hyacinthe, Drummondville et Granby, n présidera en soirée une as­
semblée publique au Centre catholitque de Nicolet.

Le chef du PNP, Me Jérôme CHOQUETTE, participera au débat-midi 
des étudiants de Polytechnique de l’Université de Montréal, passera 
l’après-midi dans Outremont et la soirée dans Westmount.

Le chef de l’Alliance démocratique, M. Nick AUF DER MAUR, don­
nera une conférence de presse à 11 heures à son comité central de la rue 
Sherbrooke. Il consacrera le reste de la journée à du porte-à-porte dans 
Westmount et à une rencontre à laquelle participeront le candidat libé­
ral Springate et l'unioniste Fairhead, au centre d’achats Rock Hill.

La soirée des élections 
à la télévision

Les chefs de partis ont déjà fait sa­
voir où ils seront le soir du 15 no­
vembre en attendant le verdict du 
peuple. M. Bourassa ira rejoindre ses 
députés élus au comité central de Gil­
ford, M. Lévesque se rendra auprès 
des siens au centre Paul-Sauvé de 
Montréal, M. Biron tiendra compagnie 
aux journalistes à son comité central 
de Laurier Station dans Lotbinière. M. 
Choquette se rendra à l’hôtel Quatre- 
Saisons de Montréal et M. Samson 
communiquera son message à la na­
tion depuis sa ville natale de Rouyn- 
Noranda. De son côté, Radio-Canada a 
tout mis en oeuvre pour permettre à 
ses téléspectateurs d'être témoins et 
de vibrer à chacun des moments de 
cette soirée mémorable. En vue de la 
réalisation de cette émission spéciale 
de télévision, la province électorale 
sera divisée en cinq régions où auront 
été recrutés 80 Québécois qui se 
retrouveront tous au studio 42 pour 
commenter le comportement des élec­
teurs. Bernard Derome' agira comme 
chef d'orchestre secondé de Michel.Hé- 
roux, Guy Lamarche, François Per­
reault, Michelle Viroly, Jean-Pierre 
Perron, Madeleine Poulin, Claude- 
Jean DeVirieux et Gilles Morin. L’é­
mission qui débutera à 10 heures sera 
alimentée par l’ordinateur et fournira 
les projections devenues maintenant 
coutume. Le lendemain soir au 60, MM. 
Marcel Masse, Pierre Bourgault et 
Eric Kierans seront invités à faire l’a­
nalyse des résultats.

Un appel pathétique 
à René Lévesque

Mécène québécois bien connu, M. 
Jean-Joffre Gourd vient de prendre au 
mot M. René Lévesque. Le président 
de Saint-Lawrence Colombium réfère 
aux intentions exprimées par le prési­
dent du PQ depuis le début de la cam­
pagne pour aider les petites et moyen­
nes entreprises. M. Gourd rappelle à 
M. Lévesque que son entreprise, aux 
prises avec de graves difficultés finan­
cières, est victime de la concurrence 
de la multinationale Norman Keevil 
and Associates. M. Gourd soutient en 
outre que le vice-président de So- 
quem, M. Edgar A. Manker, est large­
ment responsable du mauvais sort fait 
à Saint-Lawrence Colombium au pro­
fit de la multinationale. Enfin, M. 
Gourd indique que nombre d’autres 
entreprises québécoises se trouvent 
dans la même situation, victimes “du 
système de monopole actuel, néfaste à 
la petite et moyenne entreprise, seules 
capables de libérer l’économie par le 
renouvellement.”

Du tripotage 
“préventif”

C’est l’accusation que le ministre 
Guy Saint-Pierre, candidat libéral 
dans le comté de Chambly, porte 
contre l’organisation du candidat pé- 
quiste, M. Denis Lazure. Essentielle­
ment, M. St-Pierre soupçonne le PQ 
d’avoir tenté de présenter un autre 
candidat du nom de Guy Saint-Pierre 
sous la bannière du PNP. Le président 
des élections aurait rayé la candida­
ture du dénommé Saint-Pierre, après 
vérification auprès du chef du PNP, 
M. Jérôme Choquette.

La main noire
La pègre, ayant compris que rien ne 

peut empêcher l’élection de M. René 
Lévesque dans le comté de Taillon, au­
rait déménagé ses pénates dans le 
comté de Verchères où se présente 
l’auteur de “La filière canadienne”, 
l’irréductible adversaire du crime or­
ganisé. M. Jean-Pierre Charbonneau. 
C’est du moins ce que prétend un in­
formateur anonyme du PQ, qui pré­
cise que M. Charbonneau est sans 
cesse suivi par de “longues voitures 
noires à l’allure louche”.

La Tribuna Italiana
Il s’agit d’un périodique influent qui 

dessert la communauté italienne de 
Montréal. Cette revue mensuelle con­
damne le régime Bourassa et indique 
sa préférence pour le Parti québécois. 
Meme au chapitre de la langue d’en­
seignement, La Tribuna Italiana fajt 
valoir que le PQ a la qualité d’avoir 
parlé clairement aux groupes ethni­
ques. “Par les temps qui courent, c’est 
surtout de clarté dont nous avons be­
soin", souligne la direction de la re­
vue. dans un article sur les élections 
du 15 novembre.

__________________________

Un sondage 
de CKGM

Même les anglophones contribuent à 
créer l’impression que le Parti québé­
cois va prendre le pouvoir. Un sondage 
réalisé par le poste de radio 
anglophone CKGM de Montréal indi­
que que les auditeurs préfèrent le 
Parti québécois par la marge de deux 
pour cent. Il faut dire toutefois que 530 
des 1,028 répondants sont de langue 
maternelle française.

Les Fétéquistes 
et leurs leaders

Il semble que les syndiqués de la 
FTQ ne suivront pas en bloc le mot 
d’ordre de leur président Louis La- 
berge en faveur du Parti québécois. 
Les dirigeants et les permanents syndi­
caux des locaux 271 des chaudronniers 
et 711 des monteurs de fer structural 
refusent d’influencer leurs membres. 
Cette position, déclarent-ils, s’inspire 
de la démocratie qui s'exerce dans les 
locaux de la FTQ-Construction et de 
leurs préoccupations à ne pas entraî­
ner unions et membres dans des consi­
dérations politiques. D’autre part, le 
Conseil du travail de Québec (FTQ) 
vient de désavouer un membre de l’e­
xécutif parce qu’il a accepté de porter 
la bannière de l’Union nationale dans 
le comté de Montmorency. Mlle De­
nise Deslauriers voit dans l’attitude de 
la FTQ, “un dirigisme inquiétant pour 
la démocratie au pays”.

14 scrutateurs 
destitués

L'action cette fois se passe dans le 
comté de Sainte-Marie. Quatorze scru­
tateurs furent surpris à recevoir des 
instructions des organisateurs libé­
raux. Au nom du PQ, ’est Me Pierre- 
Olivier Boucher qui a porté plainte 
auprès du président des élections en 
vertu des articles 24 et 2 de la loi élec­
torale. Il a obtenu gain de cause.

La popularité 
de M. Bourassa

Les sondages voudraient faire croire 
à une baisse de popularité, mais l’ac­
cueil retentissant dont M. Bourassa fut 
gratifié l’autre soir à East-Angus tend 
a prouver le contraire. Apres s’être 
fait dire par le député de la place, M. 
J-Omer Dionne, combien c’est “émo­
tionnant” de recevoir un premier mi­
nistre, l’auditoire est devenu tout 
simplement euphorique. M. Bourassa 
ne tut pas chahuté. Plus encore, cha­
cune de ses attaques percutantes 
contre le PQ était soulignée par le son 
des trompettes dont s étaient armés 
des militants libéraux. Le vacarme fut 
tel que le chef libéral eut toutes les mi­
sères du monde à compléter sa haran­
gue.

Pour une revalorisation 
du pouvoir local

L’équipe des candidats du Parti qué­
bécois de Montréal juge absolument 
essentiel que les citoyens puissent vé­
ritablement avoir leur mot à dire dans 
la conduite de leurs affaires. Ce 
problème, croient-ils, est particulière­
ment grave à Montréal où les citoyens 
“ne sont jamais appelés à participer” 
aux décisions qui les concernent. Le 
PQ-Montréal conclut:” “On ne pourra 
revaloriser le pouvoir local qu’en le 
rapprochant des citoyens.”

La pensée libérale 
en bref

Le ministre de la Justice, M. 
Gérard-D. Lévesque, est d’avis que 
la hantise des perturbations monétai­
res, causées par l’accession éventuelle 
à l’indépendance, constitue l'obstacle 
qui éloigne le plus grand nombre d’é­
lecteurs du Parti québécois. Le mi­
nistre des’Finances, M. Raymond Car­
neau, trouve tout à fait normal qu’un 
libéral comme lui soit effrayé par les 
conséquences prévisibles de l’indépen­
dance lorsque des péquistes notoires 
expriment publiquement cette inquié­
tude. Le president régional du Parti li­
béral à Québec. M. Guy Morin, sou­
tient que le Parti québécois profite des 
assemblées publiques pour infiltrer 
ses troupes de choc, ses chahuteurs et 
ses fiers-à-bras. Selon le directeur du 
bureau de presse du PLQ, M. Gabriel 
Biron, le premier ministre Bourassa 
"ne prononce pas de paroles en l’air” 
lorsqu’il propose une clarification des­
mécanismes innérents aux négocia­
tions patronales-syndicales.

PIERRE O’NEILL

Les indécis
Les “machines” intensifient leur chasse
par Use Bissonnette

MONT-LAURIER - Quand la cloche 
des élections a sonné, dans le comté de 
Laurentides-Labelle, personne n’avait en­
vie de quitter son coin et d’aller se battre. 
La faune et les humains se préparaient 
plutôt à hiverner tranquilles dans les 
grandes forêts et les lieux de villégiature 
de cette immense circonscription qui va 
de Mont-Laurier, aux portes au Nord, jus­
qu’à Val-Morin, à moins d’une heure de 
Montréal.

Trois semaines après, on finit à peine 
de se frotter les yeux pour se retrouver 
dans une situation typique du Québec que 
révèlent les sondages: 40% d’indécis qui 
font le désespoir des organisations, une 
campagne sans thème dominant ni inci­
dents majeurs, des tiers partis qui brouil­
lent le paysage sans qu’on puisse mesurer 
réellement leur importance. C’est donc le 
dernier virage qui comptera, pour faire la 
chasse aux indécis, et à trois jours des 
élections, les “machines” ne semblent 
tout simplement pas savoir comment le 
prendre.

Chez les libéraux, dont le candidat et 
député sortant Roger Lapointe faisait 
quasiment campagne comme un “indé­
pendant”, on se decide enfin, malgré l’an­
goisse de chambouler toute une stratégie, 
a agiter légèrement l’épouvantail “sépa- 
ratiste * *

C'était si peu à l’ordre du jour que les 
organisateurs avaient eux-mêmes 
retranché de toutes les affiches libérales 
le “non au séparatisme” proposé par la 
publicité nationale. Et dans le journal de 
quatre pages que M. Lapointe, député 
sortant, a fait distribuer aux électeurs, 
pas un mot du parti rival ou de son adver­
saire. Village par village, on énumère les 
projets réalisés, et les subventions venues 
de Québec, de même que les éléments lo­
caux d’un programme “réaliste et 
progressif” qui ne contient aucune pro­
messe formelle.

Dans ce comté traditionnellement 
“bleu” que l’unioniste et ex-ministre Fer­
nand Lafontaine n’a concédé aux “rou­
ges” qu’en 1973, les organisateurs libé­
raux sont souvent des anciens de l’Union 
nationale, comme le reconnaît l’un d’eux, 
fier de dire qu’il n’a même pas sa carte du 
PLQ. Aussi us ont évité les thèmes natio­
naux du parti et l’image de Robert Bou­
rassa. “Si on avait eu un congrès au lea­
dership en août, ce serait moins chaud au­
jourd’hui”, dit-on même ouvertement au 
quartier général de la rue Madone, à 
Mont-Laurier.

Pour “faire sortir” le vote des indécis, 
on se résigne maintenant à dévier légère­
ment mais certainement de cette straté­
gie toute locale. Samedi soir dernier, en 
compagnie du ministère des Finances, M. 
Raymond Garneau, M. Lapointe s’est 
prêté à une assemblée publique toute 
centrée sur l’offensive envers le “sépara­
tisme".

Le candidat libéral n’hésite plus à s’en- 
entretenir avec les gens quand il fait, 
comme tout bon candidat, ses heures quo­
tidiennes de porte à porte. “Les gens ont 
peur de l’indépendance et nous en par­
lent, c’est une peur qui existe, nous ne 
l'inculquons pas”, nous déclare-t-il pres­
que en s’excusant. Et hier soir, à Saint- 
Jovite, on avait fait venir pour une as­
semblée publique nul autre qu’un to­
nitruant canon anti-péquistes, le prési­
dent du Parti libéral, M. Ben Payeur.

Mais cela ne rassure pas l’organisateur 
chevronné qui a téléphoné au “national” 
hier matin pour faire avertir M. Payeur 
de ne pas trop en remettre dans ses atta­
ques. La “machine” serait beaucoup plus 
encline à faire confiance, pour le déclic fi­
nal qu’attendent lestindécis, à un moyen 
bien traditionnel mais, paraît-il, psycholo­
giquement efficace: une parade de pas 
moins de 750 automobiles, de bas en haut 
du comté ou vice-versa, dimanche soir, 
qui se terminera dans le village natal de 
M. Lapointe, à Ferme-neuve, où le poin­
tage libéral a besoin d’un coup de pouce. 
On reviendra donc, la veille au scrutin, à 
la stratégie initiale centrée sur “le petit 
gars du comté.”

La “machine” péquiste, qui commence 
aussi à avoir ses traditions, n’a guère plus 
d'imagination. Parade pour parade, elle 
aura la sienne samedi soir, et promet tout 
autant de véhicules que son adversaire. 
Comme chacun gaspille de l’essence pour 
impressionner les badauds cachés dans 
l’intimité de leurs salons, on finira peut- 
être par augmenter ainsi le nombre des 
indécis.

Le candidat péquiste, M. Jacques Léo­
nard, un universitaire originaire de la ré­
gion mais qui n’y réside pas — selon ses 
adversaires, ce serait un handicap ma­
jeur — continue à ressasser ses thèmes 
locaux: pollution des rivières, vente des 
terres aux américains.

Pas de grande offensive de dernière 
heure en vue. Il continuera à rencontrer 
des petits groupes car son organisation le 
trouve “tris bon” mais en même temps 
pas très “sortable” car pauvre orateur en 
public. On s’apprête plutôt à lancer une 
opération-charme: hier, au quartier géné­
ral de l’autre bout de la rue Madone, 
rentraient par piles les grandes affiches 
bleu royal adoucie d’une neige blanche, 
faisant gloire à un René Lévesque rassé­
réné, et souriant pour une fois.

On se propose enfin de faire une der­
nier “rappel” dans tous les foyers di­
manche, pendant que les libéraux seront 
occupés à préparer leur parade. Il parait 
que le “national” va expedier aux organi­
sations locales un “tract" dont on parlera 
encore longtemps dans les chaumières, au 
lendemain des élections.

Aussi étonnant que cela puisse paraître, 
dans un comté qui fut si longtemps unio­
niste, le candidat de l’Union nationale, M. 
Laurent Jetté, est à peu près absent, du 
moins dans le “haut du comté”, au nord. 
Pas une seule affiche sur les routes, du 
moins pour l’observateur moyen, entre 
Grand-Remous et Saint-Jovite. Originaire 
de Sainte-Agathe, M. Jetté y concentre

Aide

dans sa lutte 
contre la lèpre.

ses efforts, mais le Parti québécois, fort 
au nord et faible au sud, trouve qu’il n’en 
fait pas assez. Le dernier virage, ce sera la 
présence de Rodrigue Biron lui-même à 
Sainte-Agathe samedi.

Le candidat créditiste tire de l’arrière 
et semble avoir renoncé à profiter du der­
nier virage. Il clôturera samedi soir par 
une assemblée publique dans son propre

quartier général; c’est donc qu’il n’y at­
tend pas des centaihes de personnes.

Dans ce comté caractéristique, que tous 
les observateurs ne cessent de décrire 
comme le plus “chaud” de l’Outaouais, la 
fièvre ne monte donc pas chez les élec­
teurs. Il se pourrait même, craint-on, que 
les indécis restent chez eux. Cela ferait un 
peu l’affaire du Parti québécois, malgré

ses principes, quand son organisation re­
garde d’un peu près les derniers sonda­
ges.

Mais à moins d’un grand coup venant 
des états-majors, cette campagne que la 
plupart ressentent comme inutile se ter­
minera comme elle a commencé, artifi­
cielle, terne, lente, infiniment régionale 
et locale. On se cherche tellement dans le 
brouillard que dans ce coin de pays où le 
chômage atteint souvent plus de 30%, on 
préfère par exemple disserter sur les rela­
tions de travail alors que le conflit du sec­
teur public a effleuré de façon très peu tra­
gique les écoles et rares hôpitaux de la 
region. Rien ne “prend" auprès des élec­
teurs. “La campagne se fait sur rien”, de 
déplorer une jeune militante péquiste. Ce 
n’est certes pas de quoi décider les indé­
cis.

Typique, il faudra donc surveiller 
Laurentides-Labelle le 15 novembre.:M. 
Lapointe y a eu 2,400 voix de majorité, et 
42%, des votes, les deux principaux partis 
se disent gagnants avec 500 voix de majo­
rité.

Rectificatif
C’est par inadventance que LE DEVOIR titrait hier matin sur huit 

colonnes: “La moitié du vote péquiste dit non à l’indépendance”. Ainsi 
qu’on a pu le constater en consultant les tableaux publiés à la page 2 et 
à la lecture de l’article que coiffait notre manchette, c’est l’inverse qui 
est vrai puisque 49% du vote péquiste dit oui à l’indépendance; 26% du 
vote péquiste n’est pas en faveur de l'indépendance et 24% des répon­
dants pequistes sont indécis.

Il eût été plus juste de titrer que “la moitié du vote péquiste n’est pas 
encore acquis à l’indépendance”.

Mise en garde de Samson

L’UN courtise les créditistes
LAC MEGANTIC (PC) - L’Union na­

tionale courtise le vote créditiste dans 
plusieurs comtés du Québec.

“On fait des promesses aux créditistes 
pour avoir nos votes, en échange de quoi 
on dit qu’on va nous aider au fédéral”, a 
dit cette semaine le chef créditiste, M. Ca- 
mil Samson, au cours d’une assemblée 
publique dans le comté de Mégantic- 
Compton.

Selon M. Samson, les unionistes tentent 
d’obtenir les votes créditistes afin de ré­
cupérer certains comtés où l’Union natio­
nale était très forte de 1966 à 1970.

Ces comtés sont ensuite passés sous le 
giron créditiste à l'élection de 1970: 
Mégantic-Compton, Frontenac, Rich­
mond.

Le chef créditiste a mis en garde ses mi­
litants de ne pas succomber à ta même er­
reur qu’en 1956, lorsque certains créditis­
tes avaient cru aux promesses des libé­
raux.

“Comme on ne présentait pas de candi­
dats en 1956, les libéraux ont tenté de 
nous attirer en nous faisant des promes­
ses, a dit M. Samson. Mais lorsqu’ils ont 
pris le pouvoir en 1960, ils nous ont 
oublié. Ne tombons pas dans le même 
panneau.”

Le chef créditiste a vigoureusement dé­
noncé la cour que mène aux partisans cré­
ditistes le candidat de l’Union nationale

et ex-député de Mégantic-Compton, M. 
Fernand Grenier.

“Les bleus nous invitent à voter pour 
eux, et ils nous promettent qu’ils vont 
nous aider à Ottawa”, a-t-il dit.

C’est néanmoins ce même M. Grenier 
qui aurait contribué à faire battre au fédé­
ral, en 1974, le député créditiste du 
comté, M. Henri Latulippe, en sabotant 
sa campagne électorale de l’intérieur, se­
lon M. Samson.

“Si on accepte, non seulement on va 
perdre des plumes au Québec, mais on va 
faire battre tous nos députés créditistes à 
Ottawa”, croit le député de Rouyn- 
Noranda.

Le chef créditiste ne l’a pas précisé, 
mais la tactique unioniste de Mégantic- 
Compton serait également utilisée dans 
Frontenac et dans Richmond. A ce der­
nier endroit, le candidat unioniste est 
l'ancien député créditiste Yvon Brochu.

M. Samson a également dénoncé les 
autres formations politiques qui, pour at­
tirer les voix créditistes, affirment qu’ils 
ont repris une partie du programme du 
Ralliement.

“L’Union nationale dit qu’elle a une 
partie de notre programme, le Parti libé­
ral une autre partie, et le Parti québécois 
une autre. En votant créditiste, vous vous 
trouvez à voter pour tout le programme

en même temps”, a lancé le député de 
Rouyn-Noranda.

“Méfiez-vous de ceux qui veulent faire 
de vous des éternels exploités, a-t-il pour­
suivi. Le système actuel des bleus et des 
rouges est un système diabolique qu’il 
nous faut combattre et battre.”

“Pendant que la maison est en feu, les 
vieux partis nous proposent de changer la 
couleur des chapeaux de pompiers du 
rouge au bleu, et du bleu au rouge. Mais 
c’est de l’eau que ça prend, et ça presse.” 
a dit M. Samson.

La tournée de M. Samson se poursuivra 
d’ici la fin de la campagne électorale dans 
le nord-ouest québécois.

Il sera aujourd'hui à Val d’Or, dans le 
comté d’Abitibi-est, puis à La Sarre sa­
medi, et à Rouyn dimanche.

Hier, M. Samson a connu une journée 
relativement tranquille. Il a visité une 
usine à Québec avant de participer à une 
émission de lignes ouvertes.

Lundi, M. Samson attendra les résultats 
dans son comté de Rouyn-Noranda, où il 
votera.

Ses adversaires sont le libéral Henri 
Miljours, le péquiste Réal Guay, et l’unio­
niste Jean-Claude Chevalier. M. Samson 
avait une majorité de 1,032 voix en-1973 
sur le libéral, qui était le même M. Mil­
jours.

*

Tout est affaire 
de synchronisme

Au bon endroit au bon moment
Air Canada dessert les destinations 
canadiennes avec une ponctualité et 
une fréquence exemplaires. Il y a, par 
exemple, six vols quotidiens Montréal- 
Vancouver. Bien répartis à travers la 
journée, ces vols se font parfois sans 
escale, parfois en 727 ou en L1011 avec 
cinéma. Le sen/ice de réservations de 
vingt-quatre heures vous réservera sur- 
le-champ une voiture, une chambre 
d’hôtel et votre place à bord 
d’un vol d’affaires.

Vancouver
• Six vols quotidiens: 

deux le matin, dont un en 
L1011 avec cinéma, 
deux l’après-midi,
deux le soir dont un sans 
escale et un en 727

Calgary
• Trois vols quotidiens: 

deux le matin dont un 
sans escale,
un le soir en 727

gmi

L’art de bien voyager
Air Canada offre encore plus 
aux gens d’affaires: le plaisir de 
bien voyager, sous le signe de 
l’hospitalité et de la courtoisie. 
Pourquoi ne pas profiter des 
tarifs excursion? Votre voyage 
d’affaires devient alors une 
aventure touristique, à prix 
réduit. Loisir bien mérité! Votre 
agent de voyage connaît tous 

les détails des tarifs 
excursion.

Edmonton
• Deux vols quotidiens: 

un le matin,
un le soir en 727

Winnipeg
• Six vols quotidiens:

trois le matin dont un sans 
escale, deux l’après-midi, 
un le soir sans escale en 727

Horaires en vigueur le 31 octobre 1976
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Dans le cadre de leur lutte pour obtenir un fonds de pension juste et 
équitable, les policiers de la Communauté urbaine de Montréal 
poursuivent aujourd'hui encore la distribution de leurs communiques 
pour informer la population. Un premier communiqué réclamait la 

, disparition du Conseil de sécurité publique, “un organisme bâtard”, 
tandis qu’un deuxième invite les citoyens à deviner parmi 24 numéros 
de téléphone celui qu’ils doivent composer pour atteindre la police 
en cas d'urgence. (Photo Alain Renaud)

L’Office des droits des détenus 
réclame la disparition du “trou”
par Clément Trudel

La prison de Bordeaux vient de 
rafraîchir sa vétuste infirmerie. On le doit 
en partie à la Corporation professionnelle 
des médecins du Québec qui adressait une 
demande en ce sens au directeur Desri­
vières, au début d'octobre. Une autre de­
mande de la Corporation est toutefois res­
tée sans réponse: peut-on abréger les dé­
lais parfois intolérables pour le transfert à 
Pinel de détenus qui ont besoin de soins 
psychiatriques?

Hier, le président de la Corporation

firofessionnelle des médecins du Québec, 
e Dr Augustin Roy, donnait son appui à 
l’Office des droits des détenus (l'une des 
constituantes de la Ligue des droits de 
l’homme) qui, en conference de presse, 
réclamait une enquête sur des événe­
ments récents survenus à Bordeaux: 
quatre jeunes détenus, transférés au 
‘’trou" ou en cellule de ségrégation, ont 
tenté de suicider.

L’Office, le Dr Roy et la femme que 
l’on surnomme ‘Tombudsman” des pri­
sonniers, Inger Hansen, trouvent “dégra­
dant” le trou. Mme Hansen a déclaré 
mardi à une commission parlementaire, à 
Ottawa, qu’elle ne voyait pas de solution 
immédiate à cet “isolement” des déte­
nus. Le Dr Roy et les responsables de 
l’Office des droits des détenus, vont plus 
loin et optent pour l’abolition pure et 
simple du “trou”. La réclamation vaut 
pour toutes les institutions pénales au Ca­
nada, de sorte qu’il n’y aurait plus de “- 
sentence à l’interieur d’une sentence” et 
l’on mettrait fin à tout traitement qui 
implique l’isolement d’un détenu.

Qui donc pourrait se charger d’enquê­
ter sur les conditions "dégradantes” im­
posées à certains détenus? Nulle autre 
que la toute jeune Commission des droits 
de la personne, dirigée par Me René Hur- 
tubise, dont l’équipe s’est mise à l’oeuvre 
pour de bon il y a moins de six mois.

Voici les faits récents survenus à Bor­
deaux, tels que rapportés dans le commu­
niqué d'hier: le 3 novembre, une dame 
prévient l’Office des droits des détenus de 
tentatives de suicides survenues à Bor­
deaux (le directeur Desrivières tient au 
terme “automutilation” et n’entend pas 
céder à ce "chantage”). Le 4, l’Office ren­

Mystère autour du rapport sur 
le rôle d’évaluation de la CUM

contre trois des quatre détenus qui au­
raient tenté de se suicider. A eux quatre, 
ils totalisent 107 points de suture.

Le 8, dans l'après-midi se produit une 
mini-émeute (la nuit précédentes, deux 
des quatre avaient essayé de s’automuti- 
ler). Il s'écoule trois heures avant que le 
médecin n’ordonne le transfert à l’hôpital 
d’un détenu qui doit faire refaire ses 
points. Le 9, autre rencontre des détenus 
impliqués — on dit que Jean Mitchell, 
l’un des quatre, a répété sa tentative. 
Mercredi et hier, le directeur Desrivières 
dit que les détenus sont “invisibles” et 
s’interroge sur l’à-propos des visites de 
représentants de l'Office à Bordeaux.

Pourquoi ces tentatives de suicide? En 
bonne partie, dit le communiqué, parce 
que l’on vise à protester contre les condi­
tions de vie dans les ailes et surtout dans 
le “trou”. Conscients de leur besoin de 
soins, ces détenus demandent que des 
psychiatres de Pinel les examinent (à quoi

servent les ordres des juges? se demande 
le Dr Roy). L’un d’eux est au trou depuis 
trois mois et demi.

Le président de la Corporation des mé­
decins dit comprendre la logique de cette 
demande de supprimer le “trou", surtout 
lorsque l'on référé à une ségrégation ar­
bitraire, dite "administrative” qui, dans 
certains pénitenciers, peut signifier moins 
de quatre heures de marche par semaine 
concédées à un détenu ainsi puni.

Nous demandons que les "cas” 
psychiatriques soient vus sans délai dit le 
Dr Roy; il est venu à notre connaissance 
que parfois, les délais s’étendent de trois 
à cinq mois. La demande faite s’adresse à 
deux ministères: ceux de la Justice et des 
Affaires sociales, qui se partagent l’admi­
nistration des institutions mentionnées. A 
noter cependant que l’organisme auquel 
l’on demande de faire enquête, la Com­
mission des droits de la personne, relève 
du ministère québécois de la Justice.

Aucun traitement ne nécessite l’isole­
ment perpétuel, disent les responsables 
de l'Office qui ont en tête un detenu (ail­
leurs qu’à Bordeaux) qui a déjà passé 
trois ans et demi dans le "trou”. Or, l’on 
calcule que sept jours d’isolement suffi­
sent à provoquer chez l’isolé de l'aigreur 
et de 1 agressivité, sans rien apporter de 
positif à la thérapie ni à la réinsertion so­
ciale.

Si l’on a ainsi repeint l'infirmerie de 
Bordeaux et trouvé des vrais lits d’hôpi­
taux pour ce service après une demande 
expresse d’une corporation profession­
nelle, pourra-t-on rouvrir tout ce dossier 
de la ségrégation des détenus, du "trou”, 
sans délai? L'Office des droits des déte­
nus le souhaite, en rappelant un jugement 
de la Cour fédérale rendu en décembre 
1975 et estimant que “l'isolement est un 
traitement cruel et inhabituel" qui va à 
l’encontre de l’article 2(b) de la Déclara­
tion canadienne des droits.

Le PQ s’engage à transformer 
l’île Ste-Thérèse en parc public
par Gilles Provost

Le Parti québécois s’est engagé hier à 
transformer Vile Sainte-Thérèse, à la hau­
teur de Pointe-aux-Trembles, en un im­
mense parc public naturel qui serait deux 
fois plus grand que le Jardin botanique, le 
parc Viau et le pârc du Mont-Royal réu­
nis.

En faisant hier cette promesse électo­
rale, le député pèquiste Marcel Léger a 
soutenu qu il a obtenu l’appui de M. René 
Lévesque à ce sujet, si bien qu’elle enga­
gerait, à ses dires, le Parti québécois lui- 
même.

Ardent défenseur du projet “Un fleuve- 
Un parc” depuis plusieurs années, M. Lé­
ger s'est inspiré de la même philosophie 
pour prévoir l'aménagement du futur 
“parc du bout de Tile”: Cette “enclave 
de campagne à la ville" resterait isolée du 
milieu urbain par son bras du Saint- 
Laurent et les citadins devraient utiliser 
des bateaux-mouches pour avoir accès à 
ce paradis de verdure.

M. Léger soutient qu’il en coûterait 
moins de $2 millions pour aménager ce 
parc puisque les installations y seraient 
réduites au minimum: pistes cyclables, 
sentiers de nature, camping léger, plage

publiqu
tourner

que (quand on aura achevé le dé­
tournement des égouts), tables de pique- 
nique, jardins communautaires loués à 
l’année, etc. Évidemment, l'hiver, on 
pourrait y pratiquer le patinage, le ski de 
fond, etc.

M. Léger, député de Lafontaine dans 
l’Est montréalais, a souligné que ses ad­
ministrés (ses électeurs) souffrent parti­
culièrement des méfaits de l’industrialisa­
tion et de la pollution. Il serait donc rai­
sonnable, à titre de compensation, de leur 
donner accès à des espaces verts avec vue 
sur le fleuve. Le parc le plus rapproché, 
présentement, c’est le parc Viau, a-t-il dit.

Le projet du Parti québécois serait 
d'autant plus facile à réaliser que le gou­
vernement libéral sortant a justement 
acheté cette immense île, il y a quelques 
mois à peine. Pour des raisons qu’on 
ignore, cet achat de $800,000 ($0.01 le pied 
carré) a été gardé sous silence.

En se basant sur des informations pa­
rues récemment dans le quotidien La 
Presse, M. Léger a accusé le gouverne­
ment Bourassa d’avoir acheté cette île 
dans le seul but de participer à la planifi­
cation du développement portuaire 
montréalais: de toutes façons, le Conseil 
des ports nationaux p.évoyait déménager

sur l’île; il devra dorénavant négocier 
avec le gouvernement québécois pour ce 
faire.

M. Léger, pour sa part, soutient que les 
citoyens de 1 est de Montréal ont eu plus 
que leur part d’industrialisation. Pour 
cette raison, il suggère soit de rénover les 
installations portuaires existantes, soit de 
déménager certaines installations plus en 
aval, jusqu’à Varennes, Tracy ou même 
Sorel.

“À la vitesse où croît Montréal, a-t-il 
dit, il faut voir grand et penser que la 
métropole s'étendra jusqu’à Sorel, Saint- 
Jérôme et Valley field, dans quelques an­
nées.”

Comme les partis politiques ont peu 
parlé d’environnement au cours de la pré­
sente campagne, Le Devoir a demandé à 
M. Léger si le Parti québécois a l'inten­
tion de consacrer plus d'argent que le der­
nier gouvernement à la protection de l’en­
vironnement.

Sachant que le traitement minimal des 
égouts de l’île de Montréal coûtera à lui 
seul plus de $1 milliard, le critique du 
Parti québécois sur les questions d'envi­
ronnement a manifesté une très grande 
prudence.

Voir page 6: Parc

par Gilles Lesage

Le mystère continue de planer sur le 
rapport, gardé secret depuis le mois de 
mai, et dans lequel trois évaluateurs pro­
fessionnels accusent la Communauté ur­
baine de Montréal (CUM) de "grossières 
erreurs de calcul" dans le rôle d’évalua­
tion pour 1976.

Le rapport a été remis le 16 mai au mi­
nistre des Affaires municipales, M. Victor 
Goidbloom, qui l’a soumis à l’étude de ses 
fonctionnaires et de son contentieux. Il ne 
l'a pas rendu public, alléguant que, s’il le 
faisait, il pourrait être accusé de mépris

aujourd’hui
A 14 h, conférence de M. John R. Thomas, 

directeur du programme États-Unis-URSS, de 
la fondation nationale de science. Le sujet sera 
“Les politiques de science soviétiques et leurs 
implications sur la coopération scientifique in­
ternationale ”, Salle: 3260. Immeuble des scien­
ces sociales, Université de Montréal.

«
Seminar d’une journée traitant des perspec­

tives économiques et des marchés de capitaux, 
organisé par l'Association des analystes finan­
ciers de Montréal Lieu: Hôtel Quatre Saisons.

de Cour, en raison des procédures judi­
ciaires intentées par le conseil de Ville 
Mont-Royal et par le Rassemblement des 
citoyens de Montréal (RCM) à l’encontre 
du rôle d’évaluation. Le ministre a toute­
fois fait savoir que le rapport des experts 
était incomplet et nécessitait d’autres étu­
des.

La Gazette n'en a pas moins révélé hier, 
citant une source anonyme de Québec, 
que le rapport fait état de variations énor­
mes dans le rôle d’évaluation des villes 
qui font partie de la CUM.

Le comité d'étude a été formé l’hiver 
dernier par le gouvernement, à la suite de 
plaintes nombreuses voulant que l’évalua­
tion foncière ait subi des hausses allant 
jusqu’à 60% pour des maisons unifamilia­
les. L’évaluation des propriétés résiden­
tielles avait grimpé en moyenne de 34.6% 
cette année et avait suscité des pétitions 
de protestation. L’évaluation étant plus 
élevée, les taxes de la CUM ont également 
grimpé.

En campagne à l’extérieur de la ville, 
M. Goidbloom n'a pu être rejoint hier 
pour obtenir ses commentaires sur les ré­
vélations du quotidien du matin.

En février dernier, au cours d'une ren­
contre avec les citoyens du West Island 
montréalais, le Dr Goidbloom avait pro­
mis une transformation radicale de la 
CUM, notamment la disparition du ser­

vice d’évaluation de la CUM et le ra­
patriement, par les municipahtés 
membres, de la confection du rôle, 
comme avant 1970.

Pour sa part, le président de la CUM a 
déclaré au DEVOIR qu’il n’avait pas vu le 
rapport et qu’il n’en connaissait pas le 
contenu. Tout ce que sait M. Lawrence 
Hanigan, c’est que les procureurs du gou­
vernement ont recommandé qu'il ne soit 
pas rendu public, en raison des procédu­
res en cassation du rôle. Et si ce dernier 
devait être cassé, il y aurait des consé­
quences extrêmement graves et sérieuse, 
note le président. Car if faudrait refaire la 
taxation et les comptes. L’affaire risque 
toutefois d’être longue en Cour supé­
rieure, sans compter les appels possibles 
de la décision à rendre. M. Hanigan craint 
que si des éléments du rapport sont diffu­
sés, il y a risque de préjudice. Et dans les 
circonstancesn il ne veut pas dire un mot 
de plus.

Le président de la Conférence des mai­
res de banlieue, M. Guy Descary, n'est 
pas du même avis. Il a vu le rapport et il 
confirme que les renseignements publiés 
hier matin sont essentiellement vrais. Il 
ne comprend pas pourquoi l'on fait tant 
de mystère autour de ce rapport, qui ne 
fait que confirmer ce qui est de commune 
renommée depuis longtemps: que l’éva­
luation foncière de la CUM n’est pas ce 
qu’il y a de meilleur, à dire le moins.

M. Guy Descary est d’avis que le rap­
port aurait dû être rendu public depuis 
longtemps, ce qui éviterait sa divulgation 
par bribes et toute controverse à son su­
jet. Tout le monde sait qu’il y a des lacu­
nes et pose un diagnostic, note le maire 
de Lachine. Le problème, au-delà de l’é­
valuation, en est d’abord un de taxation. 
Mais le gouvernement n’a pas eu le cou­
rage de prendre les mesures qui s’impo­
sent à cet égard. En publiant le rapport, il 
faudrait qu il dise en même temps les me­
sures qu’il entend prendre pour corriger 
les lacunes.

Là est le noeud, et il n’est pas dénoué, 
rappelle le président des maires de ban­
lieue, en dépit de plusieurs rencontres 
entre les membres de la CUM et les fonc­
tionnaires québécois.

M. Descary déplore au passage que les 
problèmes municipaux ne soient pas une 
priorité des hommes politiques, quels 
qu'ils soient. “Même avec les problèmes 
cuisants que connaît la CUM, pas un seul 
programme de parti politique n'en men­
tionne même le nom.”

Pour sa part, le maire de Montréal- 
Nord dit qu il n’a pas besoin d’un rapport, 
qu’il n’a d'ailleurs pas vu, pour lui faire 
savoir qu’il n’y a rien à comprendre dans 
le rôle d’évaluation de la CUM et dans ses 
disparités énormes d'une ville à l’autre. 
“C est une patente qui ressemble à celle 
d’un gars qui peinture au fusil", lance-t-il 
au DEVOIR.

Le rapport révèle, par exemple, que 
pour les fins de la taxation mumeipaje à 
Montréal-Nord, des maisons sont éva­
luées entre 59 et 97% du prix de vente an­
ticipé.

M. Yves Ryan ne saurait dire si tel est 
bien le cas pour sa ville. Mais il dit qu’il a 
réglé le problème en accordant une prime 
à l’embellissement des maisons unifami­
liales.

M. Ryan ne pense pas beaucoup de bien 
des systèmes ^’évaluation en général. “Il

a autant de chapelles de pensée que de
ureaux d évaluation. Il y a des disparités 

à travers toute l’Üe. Et il y en aurait en­
core plus si Tile Jésus faisait partie de la 
CUM."

Le maire de Montréal-Nord est d’ac­
cord pour dire que l'évaluation n’est “pas

Voir page 6: CUM

Informations: M, James S. Kinnear, 871-1250.

Pour appuyer les professeurs en grève à Laval et à 
l’UQAM contre les tentatives du Gouvernement et du 
patronat universitaire d’instaurer un contrôle absolu 
de l’enseignement et de la recherche.
En solidarité avec les employés de soutien, contre les 
mesures d’intimidation qui les visent (ex. les coupures 
de salaire à l’UQAM)

: Contre les administrations universitaires qui se mo­
quent des sessions d’études des étudiants en laissant 
pourrir les conflits de travail.

À L’APPEL DU SYNDICAT DES PROFESSEURS DE 
L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL (SPUQ-CSN)

ET AVEC LE CONCOURS DE LA FÉDÉRATION NATIONALE 
DES ENSEIGNANTS DU QUÉBEC (FNEQ-CSN), DE L’ASSOCIA­
TION GÉNÉRALE DES ÉTUDIANTS DE L’UQAM (AGEUQAM) 
ET DU SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE L’UQAM (SEUQAM- 
FTQ).

MANIFESTATION
Vendredi, le 12 novembre 1976 è 

19.30, au Carré PHILLIPS 
(angle Ste-Catherine et Univeraité)

; SOIRÉE DE SOLIDARITÉ
Vendredi, le 12 novembre à 21 heures, 

è la Polyvalente Emile Nelligan, 4750 rue Henri-Julien 
(métro Mont-Royal)

> Les enseignants, les étudiants, les employés et tous 
les syndicats du secteur de l’éducation sont invités à 

; participer à cette manifestation et à cette soirée de 
•E solidarité.

ÉLECTIONS PROVINCIALES

AVIS
À TOUS LES ÉLECTEURS

LES BUREAUX SPÉCIAUX DE SCRUTIN 
SERONT OUVERTS DE 2 HRES P.M. À10 HRES P.M.

LES VENDREDI ET SAMED112 ET 13 NOVEMBRE

Les Présidents d'élection de tous les districts 
électoraux délivreront les attestations requises pour voter 
aux bureaux spéciaux de scrutin. Ces attestations seront 
délivrées entre 1 hre p.m. et 10 hres p.m. les 12 et 13 

novembre aux électeurs qui en feront la demande et qui 
auront le droit de voter à ces bureaux spéciaux de scrutin 

conformément à l'article 283 de la loi électorale du 

Québec.

"Sont seuls admis à voter dans un bureau spécial de 
scrutin les employés de chemin de fer, des postes et de 

messageries, les navigateurs, prêtres-missionnaires, 
voyageurs de commerce et toutes autres personnes que 
leurs occupations habituelles contraignent à s'absenter du 

lieu de leur domicile et qui ont raison de croire que leurs 
occupations ordinaires les obligeront, le jour fixé pour le 

scrutin général, à s'absenter de la municipalité où ils ont 
leur domicile et les empêcheront de voter à l'élection en 
cours". (Article 283).

PUBLIÉ PAR LE PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC



^ * Le Devoir, vendredi 12 novembre 1976

éditorial
LE DEVOIR et l’élection du 15 novembre
1) Le meilleur choix, 
abstraction faite de l’indépendance

À mesure que se rapproche le jour d’un 
scrutin qui promet d’être historique, l’élec­
teur consciencieux doit faire face à l’inéluc­
table question que voici: parmi les partis en

Eirésence, lequel est le plus apte à l’heure ac- 
uelle à procurer au Quebec le leadership poli­

tique dont il a besoin?
Il serait facile de contourner cette question 

en cherchant refuge dans l’argument voulant 
cjue l’on appuie le meilleur nomme ou que 
l on jette son dévolu du côté des tiers partis. 
Mais cela ne changerait rien à une loi capitale 
de notre régime de gouvernement: c’est un 
parti, non un homme, que l’on porte au pou­
voir à l’occasion d'une élection.

Vue dans cette perspective, l’élection se ra­
mène en dernière analyse, et sans diminuer le 
rôle fort utile des tiers partis, à un choix entre 
le Parti libéral et le Parti québécois. Seuls ces 
deux partis peuvent en effet aspirer à former 
un gouvernement le 15 novembre.

Aux deux derniers scrutins, l’UN manifes­
tait des signes évidents d’effondrement. Le 
Parti québécois, qui commençait à peine de 
s'affirmer, devenait soudain la principale solu­
tion de rechange. Il fallait réagir fermement 
et affirmer sans ambiguïté la préférence des 
Québécois pour le fédéralisme, par le truche­
ment d’un solide appui au Parti libéral.

Le Parti libéral émergeait alors tout juste 
d’un séjour salutaire dans l’opposition. Il s’é­
tait donné un nouveau chef, Robert Bourassa, 
lequel avait réussi à s’entourer d’une équipe 
jeune et aux compétences diversifiées. Autant 
en 1970 qu'en 1973, cette équipe, homme pour 
homme, nous apparut supérieure à celle que 
présentait le PQ. Nous n eûmes pas d’hésita­
tion à l'appuyer.

Cette fois, la situation est différente. L’é­
quipe Bourassa a été au pouvoir pendant six 
ans. Elle sollicite un nouveau mandat des 
électeurs alors que le précédent n'est pas en­
core échu. Aussi avant d'examiner le lien 
entre l'indépendance et l’élection du 15 no­
vembre, faut-il d’abord se demander si, dans 
des conditions normales, il conviendrait de la 
reporter au pouvoir.

•
Le plus grand succès du PQ au cours de la 

présente campagne n’a pas été la mise en veil­
leuse habile de l'idée d'indépendance. Il a plu­
tôt consisté à créer une impression très répan­
due voulant que tout aille mal au Québec. 
Lorsque l'économie, les écoles, les hôpitaux et 
les services d'électricité vont bien, le gouver­
nement s'en attribue volontiers le mérité. Il 
est fatal, en contrepartie, qu'on lui impute la 
responsabilité de la situation sociale ou écono­
mique si celle-ci est mauvaise. Or, c’est préci­
sément cette impression qu’à coups de fres­
ques souvent exagérées, on a réussi à créer. Et 
le Parti libéral la paie très cher.

Bien des chapitres du bilan de M. Bourassa 
sont loin d'être négatifs. Au plan économique, 
par exemple, la performance du Québec a été 
meilleure, ainsi que le démontrait hier encore 
André Raynauld, que certains ne voudraient 
le faire croire. De même, en matière de rela­
tions du travail, le gouvernement Bourassa a 
dû naviguer contre des courants contraires 
extrêmement forts; il a su, malgré tout, accu­
muler un dossier plus favorable que ne veu­
lent le reconnaître ses critiques de gauche et 
de droite. On avait également prédit que, sous 
l'administration Bourassa, on verrait s'étioler 
le début d’engagement dans l'activité écono­
mique qui avait pris forme à travers SGF, 
SIDBEC, SOQUEM, etc. C'est plutôt le 
contraire qui s'est produit: on observe au­

jourd'hui un engagement accru du gouverne­
ment dans ce secteur.

On pourrait multiplier ces exemples, et on 
eût aimé que le Parti libéral le fît davantage 
au cours de sa campagne, au lieu de centrer sa 
propagande sur la menace séparatiste. Cela 
n’eut toutefois point effacé la dangereuse 
impression de dérive morale et politique qui a 
marqué les trois dernières années de la vie po- 
litioue à Québec.

M. Bourassa disposait d’une majorité sans 
précédent. Il pouvait s’en servir pour faire 
passer dans les lois et dans le style de son ad­
ministration les grands objectifs d’efficacité, 
d’intégrité et de dynamisme qu’il définissait 
en 1970. Au lieu de cela, il a gouverné trop 
souvent à la petite semaine, s’intéressant à des 
détails insignifiants et délaissant trop facile­
ment les questions fondamentales qui relèvent 
d'une vision éthique et intellectuelle exi­
geante. Quand il a voulu légiférer en profon­
deur, il n’a pas su s’élever au-dessus des vues 
parfois étriquées de ses conseillers; il en est 
résulté, comme dans le cas de la Loi 22, des 
textes législatifs ou réglementaires qui ont été 
source inutile de divisions et de frustrations.

Au plan éthique, M. Bourassa, soit par 
faiblesse, soit par manque de conviction, a 
donné une administration trop calculatrice, 
trop cachottière et trop lente à réagir devant 
des situations qui exigeaient une intervention 
rapide et ferme. Avec lui, on ne sait plus trop 
si c’est le principe ou l’intérêt du parti qui est 
premier. De là est née une méfiance parfois 
excessive à son endroit, mais qu'ont le plus 
souvent alimentée ses propres tergiversations.

En matière de finances publiques, la gestion 
de M. Bourassa avait généralement été bonne, 
ainsi qu'en témoigne une comparaison objec­
tive des finances du Québec avec celles des 
autres provinces. Deux grands projets ont ce­
pendant donné lieu à des erreurs de calcul qui 
infirment sérieusement cette performance. 
Dans le cas de la baie James, M. Bourassa a 
empêché dès le début qu’elle devienne un 
grand projet unificateur, en en faisant une uti­
lisation étroitement partisane. Dans le cas des 
Jeux olympiques, il s’est laissé entraîner dans 
un véritable gouffre financier par les autorités 
montréalaises.

Du gouvernement, on attend qu’il s’élève à 
certains jours au-dessus de la melée partisane 
pour proposer des vues nobles qui rejoignent 
ce qu il y a de plus profond et de meilleur chez 
les citoyens. On attend du chef du gouverne­
ment qu'il le fasse non seulement à l’exté­
rieur, mais aussi à l’intérieur de sa propre 
équipe. Ici encore, M. Bourassa n'a pas été à 
la hauteur. Son impopularité actuelle s'expli­
que en grande partie par le leadership souvent 
zigzagant et calculateur qu’il a déployé. Ce 
n'est pas qu'il n ait pas été voué à sa tâche; il y 
consacre au contraire à peu près tout son 
temps. Mais il a volé trop en surface; il n'a pas 
vraiment approfondi les questions essentiel­
les.

Dans le Parti québécois, tout n’est pas par­
fait, loin de là. Outre qu’avec l'expérience, on 
en vient à éprouver une méfiance instinctive 
envers tout ce qui aime trop se parer des 
atours de la vertu, on n’a qu’à penser à des 
“nouvelles” recrues comme Lise Payette et 
Jean-Guy Cardinal (le plus piètre des mi­
nistres de l'Éducation qu'ait eus le Québec) 
pour se rendre compte qu’il faut éviter de ver­
ser, à propos de ce parti, dans l’espèce de foi 
religieuse que lui vouent naïvement plusieurs 
de ses adeptes.

Le PQ se targue de faire des leçons au Parti 
libéral’en matière de relations de travail. C’est

chercher à faire oublier trop aisément ses 
propres fautes d'omission et ae complaisance 
envers des “establishments" syndicaux sou­
vent irresponsables. M. Claude Forget signa­
lait l'autre jour les nombreuses incohérences 
de la “praxis” péquiste dans ce domaine. El­
les étaient l’expression de l’ambiguïté dans la­
quelle baigne ce parti par rapport aux syndi­
cats.

Ainsi que l'illustre la composition de son 
équipe de candidats, la représentativité du PQ 
laisse encore à désirer. Près de 40% des candi­
dats péquistes sont issus du milieu de l’en­
seignement, ce qui confirme qu’il demeure 
fortement un parti de professeurs. Plus de 
50% proviennent du secteur public et para- 
public, lequel ne représente qu'environ 10% 
de la main-d'oeuvre totale.

Mais en contrepartie de ces faiblesses, le 
PQ a de nombreuses qualités qui le rendent 
apte à aspirer au pouvoir:

1) de tous les partis, il est celui qui possède 
les structures de direction et de financement 
les plus ouvertes;

2) son leader, René Lévesque, a conservé à 
travers les années un dynamisme remar­
quable. Autant à l'extérieur qu'à l'intérieur du 
Quebec, il jouit d'une audience exception­
nelle;

3) le PQ est le reflet sur la scène politique 
des valeurs d'une forte proportion des ci­
toyens appartenant à la jeune génération. Il 
offre le véhiculé le plus apte à favoriser l’in­
sertion de ces citoyens dans le processus poli­
tique;

4) malgré les limites que nous avons signa­
lées au sujet de son équipe de candidats, il 
offre néanmoins une équipe capable de don­
ner au Québec un gouvernement compétent et 
honnête;

5) il offre enfin une vision élevée de ce que 
devrait être la vie publique au Québec.

Ce que le PQ offre de plus valable à long 
terme, c'est peut-être enfin la chance d'un re­
nouvellement authentique des termes mêmes 
de l'alternative politique au Québec. Les joutes 
traditionnelles entre liberaux et conservateurs 
passent trop souvent à côté des vrais problè­
mes. L'alternative qui caractérise désormais 
les sociétés libérales, c’est de plus en plus 
celle qui met en présence le courant 
conservateur-libéral d'un côté, et le courant 
social-démocrate de l'autre. Le PQ offre une 
version authentiquement québécoise de ce 
dernier courant. Il oblige l'autre courant à se 
définir avec plus de rigueur.

•
L'élection du PQ apparaîtrait à plusieurs 

comme une drôle de récompense à donner à 
maints dirigeants et militants syndicaux qui 
ont témoigné dans le secteur public d'un 
mépris à peine voilé pour l'État et ses institu­
tions. Mais elle aurait en retour une contre­
partie. Obligés d'assumer davantage le pou­
voir, certains des critiques les plus farouches 
de l'État en découvriraient à leur tour la 
complexité et les embûches.

C'est de ces alternances paradoxales mais 
bienfaisantes qu’est faite la santé du processus 
démocratique dans les sociétés libérales. Mais 
pour que le processus fonctionne avec vi­
gueur. il faut que l'alternance joue assez régu­
lièrement. Au Québec, après 12 années de ré­
gime libéral depuis 1960, un changement se­
rait dans l'ordre des choses si l'objection de 
l'indépendance peut être mise entre parenthè­
ses de manière loyale et satisfaisante.

Claude R Y AN
Demain: L’objection de l’indépendance.

LIBRE OPINION

L’avenir constitutionnel du Canada 
passe-t-il par la consultation populaire?
par ANDRÉ D. PORTAS

Le départ de James Richardson du 
cabinet fédéral, jugé "prématuré” 
par le Premier ministre Trudeau, 
aura pour l’intéressé, dans l’immédiat 
tout au moins, un avantage probable: 
celui d'assurer sa réélection, en lui 
donnant dans l'Ouest un prestige que 
ne lui méritaient ni sa gestion gouver­
nementale ni sa performance nationa­
le. Ce que James Richardson y aura

œ’ en faux prestige, le Canada est 
ois en train de le perdre en cré­

dibilité politique. Dès lors, il est assez 
ironique que ce soit au nom de la sur­
vivance ae l'entité canadienne que 
cette opération de destruction et de 
sape au projet canadien ait été 
entreprise. On aurait préféré que M. 
Richardson mit son énergie à défendre 
et expliquer auprès des communautés 
canaaiennes les politiques qui ont 
réussi jusqu'à ce jour à neutraliser les 
forces centrifuges à l'intérieur de la 
Confédération. Mais c'était apparem­
ment une tâche à la mesure de géants 
de la politique, d'humanistes et de vé­
ritables hommes d'État.

Toutefois, il y a un aspect salutaire à 
cette démission. Elle repose en termes 
brutaux et urgents le problème consti­
tutionnel canadien. Cette remise en 
question, à la lumière des événements 
qui iront se précipitant au cours des 
prochaines semaines paraît viser non 
seulement la méthode employée pour 
aborder le problème mais aussi le 
contenu même de la future loi fonda­
mentale du pays. Chacun semble mal à 
Taise dans la cote mal taillée qu'est 
devenu TA.A.N.B. On peut se deman­
der si le temps n’est pas venu de 
s’adresser aux citoyens eux-mémes.

Que ce soit dans l’Ouest ou au Qué­
bec, on remet en question les confé­
rences constitutionnelles fédérales- 
provinciales. Leur utilité devient su­
jette à caution dès lors que les réalités

vécues par le citoyen ordinaire ou les 
groupes ethniques n’y trouvent pas un 
echo fidèle.

Si la loi fondamentale doit régir les 
rapports entre les citoyens au plan des 
échanges économiques, du partage de 
la richesse, du milieu de vie, il ne fait 
pas de doute que les dispositions cons­
titutionnelles actuelles correspondent 
peu aux réalités humaines de la mosaï­
que canadienne.

Ainsi les groupes ethniques sont 
éparpillés dans plusieurs provinces, et 
malgré une organisation administra­
tive différenciée, ont des problèmes 
fondamentaux qui transcendent les 
frontières provinciales. Il en va ainsi 
des Canadiens français qui sont locali­
sés de manière presque continue sur 
un territoire qui s'étend du Manitoba 
au nord-est ontarien, s’élargit au Qué­
bec. pour se rétrécir de plus en plus au 
nord, nord-est et sud du Nouveau- 
Brunswick. De la sorte on ne trouve 
que quelques îlots de survivance 
française, a vrai dire folkloriques, dans 
THe du Prince Édouard et au Cap- 
Breton.

Les Indiens et Inuits du Québec, du 
Nouveau-Brunswick, des provinces de 
l'Ouest et des Territoires du Nord- 
Ouest. restent des entités dont la pré­
sence se reflète peu au niveau des ins­
titutions politiques du pays. Or, ces 
gens ont aes droits que Ton ne peut ba­
layer du revers de la main, sans ris­
ques d'annihiler ceux de tous les autres 
groupes.

Les Ukrainiens représentent une 
réalité dans l’Ouest du pays. Ils dispo­
sent dans TOuest d'un poids politique 
plus important que les Canadiens 
français. L’échec actuel du fédéra­
lisme centralisateur au Canada vient 
de ce qu’on a ignoré ces nuances et ces 
différences dans l’élaboration et 
l’application des politiques dites natio­
nales. L’uniformisation de ces politi­

ques est apparue dans un grand 
nombre de domaines comme une ten­
tative d'imposer une camisole de 
force à des populations qui nen 
voyaient pas la justification. Tolérées 
au niveau économique où elles sont in­
sidieuses et susceptibles de correc­
tion, ces politiques ont été rejetées 
symtomatiquement quand elles s'atta­
quaient à des cordes sensibles comme 
les traditions culturelles, religieuses, 
soit l'ensemble des valeurs qui sont 
viscérales.

Vu que la géographie humaine ne 
correspond que très peu à la 
géographie administrative, les habi­
tants d’une province peuvent voter 
pour une équipe de gestion au niveau 
de cette province, sans estimer pour 
autant que cette équipe a reçu mandat 
pour les représenter dans un débat 
aussi important que celui de la Consti­
tution. Dans un cas, il s'agit d’admi­
nistrer des biens communs, dans 
l'autre de préserver ce qu’il est con­
venu d'appeler un patrimoine, soit un 
héritage qui déborde les simples biens 
matériels. Dans ce genre de débat les 
minorités se sentent en droit d'exiger 
des garanties, alors qu'au niveau de la 
gestion, elles se contenteront des fluc­
tuations normales de la vie quoti­
dienne où les majorités sont circons­
tancielles et temporaires. Dans un tel 
contexte, avec les majorités qui carac­
térisent les élections tant provinciales 
que fédérales, au scrutin uninomic 4 à 
un tour, on peut dire que sur ces op­
tions fondamentales, ni les députés fé­
déraux ni les députés provinciaux ne 
représentent légitimement les groupes 
ethniques de ce pays. Cela est particu­
lièrement évident de la Colombie-Bri­
tannique avec ses Indiens, de TAlberta 
avec les siens, du Manitoba, de l'Onta­
rio et du Nouveau-Brunswick avec 
leurs Canadiens français, du Québec 
avec ses anglophones, ses Indiens et 
Inuits.

Cette confusion oblige le gouverne­
ment fédéral à se poser en protecteur 
des minorités ethniques sans avoir for­
cément les moyens de faire respecter 
leurs droits. Deuxième élément de 
confusion : le gouvernement fédéral en 
est arrivé à défendre un concept d'u­
nité nationale dont les citoyens n'ont 
pas eu à discuter — par exemple celui 
des deux nations — et qu'un grand 
nombre rejettent pour des raisons sou­
vent opposées. La poursuite du dialo­
gue constitutionnel sur les bases ac­
tuelles valorise d'abord la lutte de pou­
voir entre deux entités politiques et 
administratives et par voie de consé­
quence entre les deux paliers de déci­
sion. Elle fausse en conséquence le jeu 
démocratique et le processus lui- 
même, puisque celui-ci se déroule à 
Cécart de l'expression des voeux des 
citoyens. Dans Tesprit de ces derniers, 
le Parti Libéral au pouvoir est associé 
de plus en plus à une situation dont il 
n'a pas la paternité, et dont il est facile 
de lui imputer les imperfections accu­
mulées depuis plus de cent ans. Cette 
conséquence électorale est vénielle à 
côté clés possibilités de schismes ou­
vertes par un document nouveau qui 
n'aura pas reçu l'imprimatur des ci­
toyens et des groupes ethniques, parce 
qu’il ne reflète pas les changements in­
tervenus dans la société canadienne.

Ainsi on s'évertue à parler de deux 
communautés nationales en oubliant 
que deux autres, l’indienne et l’esqui­
maude. restent menacées physique­
ment. culturellement, économique­
ment et quelles n’ont reçu aucune ga­
rantie constitutionnelle. Au Québec, la 
présence d'un million de citoyens 
anglophones pose avec ambiguïté la lé­
gitimité politique d'une sécession qui 
dénierait à ces citoyens le droit à 
Tauto-détermination et à la gestion 
des territoires qu'ils occupent.

Voir page 6: L'avenir

____ Les caprices de la Loi des Élections-------

Le droit de ne pas prêter serment) 
“sur les saints Évangiles” .

■ A quelques jours du scrutin du 15 no­
vembre, la Commission des Droits de la per­
sonne, créée pour veiller sur l’application de 
la Charte québécoise des droits de la per­
sonne, constate que l’application littérale de 
certains articles de la Loi des élections pour­
rait donner lieu le 15 novembre à des abus de 
droit regrettables. Aussi a-t-elle tenu à pré­
ciser suivant quelles modalités il sera loisible 
à chaque citoyen de “se lier à ne déclarer que 
la vérité” s’il en est requis. Voici le texte 
d’une mise au point que la Commission nous 
adresse à ce sujet.

La Commission des droits de la personne a 
été en mesure récemment d’identifier un 
problème extrêmement sérieux, qui risque 
de se poser le jour du scrutin et de priver des 
citoyens de l’exercice du droit de vote. Il s’a­
git, dans le contexte de l’application et de 
l'interprétation de la Loi électorale, de l’obli­
gation qui peut être faite à des, personnes de 
prêter serment “sur les Saints Évangiles", en 
leur refusant par ailleurs de reconnaître 
comme équivalente au serment “sur les 
Saints Évangiles" une Affirmation solen­
nelle.

Le jour du scrutin, par exemple, un scruta­
teur ou un greffier peut exiger le serment 
"sur les Saints Évangiles” pour des fins dï- 
dentification et ceux qui refuseraient de le 
prêter, au nom de la liberté de conscience 
notamment, pourraient se voir refuser de vo­
ter. En effet, l'article 239 de la Loi électorale 
prescrit:

"239.1. Avant de recevoir son bulletin de vote, 
toute personne qui se présente pour voter doit, si 
elle y est requise par le scrutateur ou le greffier, 
par iin des candidats ou son représentant, prêter 
serment, suivant la Formule 51 et...”

L'article 241 ajoute:
”241.1. Il ne doit pas être donné de bulletin de 

vote à une personne qui refuse de prêter le ser­
ment prévu à l'article 239..."

De plus, la Loi électorale, à l’article 7 pa­
ragraphe 3, affirme que:

"Les serments prescrits par la présente loi doi­
vent être prêtés sur les Saints Évangiles."

Mais cette exigence est atténuée au pa­
ragraphe 4 du même article qui se lit ainsi:

Toutefois, la manière de prêter serment peut 
être changée suivant la croyance religieuse de ce­
lui qui le prête, de façon à le lier à ne déclarer que 
la vérité.

Il est du devoir de la Commission de clari­
fier cette question et de situer les droits en 
cause pour la population et pour ceux qui 
sont chargés d'appliquer et d'interpréter la 
Loi électorale.

Il apparaît à la Commission que la préoc­
cupation du Législateur, c’est qu’un serment 
soit prêté de façon à “lier à ne déclarer que 
la vérité". Cette obligation doit évidemment 
être une obligation legale, mais on se rend 
compte que la loi a prévu d’autres façons que 
le serment “sur les Saints Evangiles ’ de “se 
lier à ne déclarer que la vérité”. Affirmer so­
lennellement la vérité par une autre formule 
est un droit. Il est fondé à la fois sur l’in­
terprétation de la Loi électorale, elle-même 
comprise à la lumière de la Loi d’interpréta­
tion, sur le Code de procédure civile et sur la 
jurisprudence. Son exercice doit être permis 
a quiconque veut s’en prévaloir. Les témoins 
assignés devant un tribunal et qui refusent de 
prêter serment “sur les Saints Évangiles” 
pour une question de conscience, peuvent le 
faire en raison du Code de procédure civile. 
Constatons à cet égard qu’il y aurait une 
étonnante disproportion à être plus exigeant 
à l'égard de celui qui doit s'identifier confor­
mément aux dispositions de la Loi électorale, 
qu'à l'égard de celui qui, en témoignant de- 
/ant les tribunaux, a le lourd fardeau d’aider 
æs tribunaux et les juges à administrer la jus­
tice.

Ne pas permettre l’utilisation d’une for­
mule équivalente au serment “sur les Saints 
Evangiles” ne constitue pas seulement une 
interprétation restrictive de la Loi, mais une 
violation de la Charte des droits et libertés de 
la personne du Québec, qui garantit notam­
ment le droit de vote (art. 22), de même que 
la liberté de conscience (art. 3), la liberté de 
religion (art. 3), la liberté d’opinion (art. 3), 
la liberté d'expression (art. 3), qui toutes 
sont impliquées dans l’expression du droit de 
vote. De plus, obliger quelqu'un à prêter ser­
ment “sur les Saints Evangiles” lorsqu’il ne 
croit pas, c’est le forcer soit à mettre de côté 
ses convictions les plus profondes, soit à se 
priver du droit de voter. Cela équivaut à sus­
citer l'inégalité devant la loi et à créer deux 
catégories de citoyens quant au droit de, vote 
dans ce contexte: ceux qui croient aux Évan­
giles et ceux qui n’y croient pas. Les pre­
miers peuvent facilement voter; les autres, si 
on les oblige à prêter serment sur l’Évangile, 
ne peuvent le faire.

Il convient enfin de dire, en regard d une 
notion de respect qui est inhérente au do­
maine des droits, qu’obliger quelqu'un à prê­
ter serment sur des Évangiles auxquels il ne 
croit pas, c'est aussi risquer de jeter du 
discrédit sur des valeurs partagées par une 
partie de la population, ou même les tourner 
en ridicule. Ces valeurs religieuses ont aussi 
droit au respect.

lettres au DEVOIR

Des chiffres dangereusement amplifiés
M. le directeur,

Ayant reconstitué (à quelques 
unités près) la dimension de 
l'échantillon du sondage que Le 
Devoir publie depuis deux jours, 
je me dois d’observer que le taux 
de réponse réel est de 31% et ne 
justifie pas les trois ou quatre pa­
ges d'analyse et d'interprétation.

En effet, au départ il y a 1800 
numéros de téléphone.

11 est justifié de retirer:
— 104 services interrompus
— 31 sans droit de vote
— 38 numéros non résidentiels

La vraie dimension de l’échan­
tillon est donc 1627, qui se répartit 
comme suit:

— 512 décidés
— 141 indécis “tentés”
— 329 indécis non tentés
— 358 refus (66 refus de ré­

pondre à la question + 292 refus 
de répondre au questionnaire)

— il7 absents
— 91 (69 pas disponibles + 22 

autres difficultés)
— 30 ne parlant ni français, ni 

anglais
— 49 intentions de ne pas voter.
Sur la Question de vote, le taux

de réponse est donc 512 sur 1627, 
soit 31%. Le sondage révèle donc:
- PQ 16%
- PL 8%
- UN 4%
- RC 2%
— Autres 1%
— Non mesurés 69%
Le reste n’est qu’hypothèses. 

De plus, l'échantillon représente 
mal la population du point de vue 
sexe et ethnie.

A. ZINGER 
mathématicien-statisticien 

Outremont, le 11 novembre 1976

Qui est fort en chiffres?
M. le rédacteur,

M. Bourassa, en mettant les Pé­
quistes en garde contre les salissu­
res qu'ils peuvent faire aux Libé­
raux salit par le fait même le Parti 
péquiste. Les Libéraux et les fédé­
ralistes ont tellement peur de la 
popularité des Péquistes que tous 
les moyens leur sont bons pour les 
salir.

M. Bourassa dit que M. Léves­
que n’est pas fort en chiffres. 
Pour le premier ministre, cette 
remarque ‘salissante’ lui retombe 
sur le nez, car, en disant que le 
Québec reçoit du fédéral un mil­
liard de dollars par année, il 
oublie ce que le fédéral reçoit du

Québec sous forme de taxes direc­
tes et indirectes tous les ans, c’est- 
à-dire, plus de sept (7) milliards 
de dollars, ce qui est beaucoup 
plus que le milliard que rembour­
sent, pour ainsi dire, au Québec, 
les fédéralistes.

L'autre jour, M. Bourassa a 
déclaré à la télévision que nous ne 
sommes qu'un petit peuple de 2 p. 
cent en Amérique du Nord. Il ne 
s’agit pas de l'Amérique du Nord, 
mais bien du Canada. Les 
anglophones de notre pays ne pri­
sent pas du tout de faire partie de 
nos puissants voisins du sud. 
Comme il s'agit donc du Canada, 
ce n'est pas 2 p. cent mais environ

33 (trente-trois) p. cent que notre 
peuple représente au Canada. Ce 
n’est pas fort en chiffre pourtant, 
et M. Bourassa devrait dire la vé­
rité au lieu d'accuser un parti dan­
gereux pour lui de vouloir salir les 
Libéraux.

Je ne suis pas plus péquiste que 
partisan d'un autre parti, mais 
comme tous les électeurs, je tiens 
à ce que nos gouvernants finissent 
de nous prendre pour des imbéci­
les. Nous voulons la franchise et la 
vérité.

J. François LALIBERTÉ 
pour un Canada où 
l’on se comprend 

Val-des-Monts, novembre 1976

Une publicité tendancieuse
M. le directeur.

Dans votre édition du samedi 6 
novembre dernier, j’ai constaté 
que le Parti libéral avait une 
publicité, à mon avis, très spé­
ciale. En effet, les “spots" publi­
citaires libéraux que j'ai relevés 
au nombre de dix. ici et là dans 
votre journal, m ont amèrement 
déçue.

D s'agit de ces petits textes, mal 
écrits, accompagnés d'un visage 
mécontent, tantôt celui d’un 
ouvrier, tantôt d'une infirmière 
ou encore d'un simple citoyen.

Je veux en venir au contenu

même de chaque texte où le mot 
séparatiste est à l’honneur. M. 
Bourassa semble obsédé par ce 
mot puisqu'on le retrouve partout 
dans sa publicité électorale parlée 
et écrite. Celui-ci tourne le dos à 
une réalité telle que l’indépen­
dance du Québec qui devient de 
plus en plus concrète aux yeux des 
Québécois.

M. Bourassa manque de “fair 
play" lorsqu'il introduit sa 
psychose de peur de l'indépen­
dance auprès du public avec le 
mot séparatiste.

C’est un mot qui ne veut plus 
rien dire, un mot qui désormais

n'a plus sa place dans le vocabu­
laire québécois. Celui-ci croit pré­
server son château-fort en comp­
tant sur la peur des électeurs avec 
son mot “séparatiste”.

Assurément, M. Bourassa et ses 
libéraux reprendront le pouvoir 
lundi prochain, journée d’election 
provinciale. Il aura encore réussi 
avec son mot désuet mais les Qué­
bécois démontreront par leur vote 
une confiance encore plus grande 
au Parti québécois. Ce n'est que 
partie remise...

Jacinthe LATULIPPE 
étudiante

Montréal, le 8 novembre 1976

Un carnet électoral fort apprécié
Cher M. Deshaies,

Votre carnet électoral est un 
vrai beau sourire du matin dans 
une atmosphère politique plutôt 
tendue et sombre. Depuis mon ar­
rivée au Canada, j'ai toujours été 
un lecteur régulier du Devoir, je 
le serai toujours, mais après la dé­
couverte de votre imbattable Es- 
carpitisme. avec plus de joie.

Si M. Claude Ryan est à compa­
rer d’une façon ou d'autre avec 
l’unique Sirius, et si M. Georges 
Vigny nous offre souvent un 
monde éventuel plus humanisé.

vos rubriques donnent aux tristes 
lectures d’aujourd'hui les cou­
leurs d'un beau papillon qui survit 
au froid du climat et à l’absurdité 
de la politique.

Étant moi-même journaliste de­
puis seize ans, et n'ayant pas 
trouvé jusqu'ici le moyen de 
m'exprimer dans cette nouvelle 
patrie, le Canada, je trouve dans 
vos articles la même joie comme 
si j'étais dans le métier de plume 
à nouveau.

Samir ATALLAH 
Montréal, le 5 novembre 1976

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées A cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l'auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. L’adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés à la 
publication.
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des idées des événements des hommes

Les sources du nouveau nationalisme québécois

Comment s’est effectué le passage graduel de 
l’identification canadienne à l’identification québécoise

On ne convainc pas le Québécois d'ad­
hérer à l’idée de l'indépendance. Il en 
éprouvé ou non lui-même le besoin. L’ad­
hésion à cette idée est un phénomène de 
perception et non un acte ae compréhen­
sion. C’est une erreur de croire que 
simplement par des arguments ou des in­
citations d’ordre logique, une personne 
adoptera l’idée de l’indépendance. Cette 
adhésion résulte d’une prise de cons­
cience. Celle-ci se fait par l’accumulation 
d’actes amenant une personne à dé­
couvrir son identité. Cette identification 
du groupe s’élabore par comparaison avec 
d'autres entités. Tant que les gens d’ici se 
sont appelés “Canadiens” et ont appelé 
les autres “Anglais”, le problème ae l’i­
dentité ne se posait pas, mais quand les 
gens d’ici se sont aperçus qu’ils n’étaient 
pas ou plus les “Canadiens’', la recherche 
commençait. Le processus est lent mais 
inéluctable. Le groupe se redéfinit. Lors­
que la définition est complète, un pays 
nouveau naît. La délimitation du terri­
toire suit le sentiment collectif d’apparte­
nance. Un vrai pays vit d’abord dans le 
coeur de ses habitants.

On a prétendu favoriser l’unité cana­
dienne en faisant connaître entre eux les 
habitants des différentes provinces. C’est 
une profonde erreur. Mon propos est de 
démontrer que l’inverse en résulte.

Plus la télévision, la radio et la publi­
cité font connaître l’autre entité, plus la 
prise de conscience s’intensifie. Plus on 
précipite le processus de définition d’un 
Québécois et son identification, plus le 
fossé entre lui et le “Canadien" se creuse. 
La campagne de propagande menée par 
le gouvernement fédéral visant à consoli­
der l’unité nationale s'avère le processus 
idéal menant à l’indépendance. Quoti­
diennement, les médias de communica­
tion rappellent aux Québécois qu’ils sont 
différents. Jour après jour, ceux-ci se 
comparent, donc s’identifient. Pendant 
des générations, les gens d’ici ne se sont 
pas comparés. Ils étaient eux-mêmes et 
ils s’identifiaient au Canada parce que le 
Canada, c’était eux. Actuellement, ils cjé- 
couvrent un autre Canada.

Le fait que le Parti québécois soit né et 
vive d'abord à Montréal n'est pas un ha­
sard. La prise de conscience de l’identifi­
cation nationale est à deux pas. Dans les 
campagnes, l’idée de l’indépendance et le 
Parti québécois se développent beaucoup 
plus lentement parce que la prise de cons­

cience est lointaine. Les occasions de cô­
toyer d'autres entités et de s'y comparer 
sont rares. Le sentiment de propriété 
exclusive du territoire n’est pas compro­
mis. L’image du groupe n’est pas per­
turbée. Le miroir social réfléchit la bonne 
image. Une nouvelle définition et une 
nouvelle identification ne sont pas néces­
saires puisqu’il n’y a pas de modifications 
dans la perception de l'entité collective. 
Les gens de province perçoivent encore le 
Canada comme un prolongement du pate­
lin qu’ils connaissent. On note toutefois 
que graduellement, les moyens de com­
munication conscientisent a ces gens le 
phénomène montréalais.

Le processus de conscientisation collec­
tive n'est pas d'ordre logique. L'argumen­
tation est donc inutile d ou la difficulté de 
convaincre les vieux nationalistes fédéra­
listes de modifier leur position. Le pro­
cessus d’identification est gelé. Ils accep­
tent théoriquement un Canada bilingue, 
bi-culturel. etc. Par le passé, la conscien­
tisation collective était purement défen­
sive. Le peuple se définissait comme “Ca­
nadien". La perception n'était pas tout à 
fait exacte mais répondait bien au besoin 
naturel. Le nationalisme traditionnel sa­
tisfait les aspirations du moment. De part 
et d’autre, celui-ci ne brisait pas les schè­
mes établis. Un nationalisme à la Henri 
Bourassa était l’arme du moment. Cette 
arme se devait de n’être que défensive. 
D’ailleurs ceci correspondait bien à la vo­
lonté populaire puisque la masse s’identi­
fiait encore au mot Canada.

A l’époque de Papineau, l’identification

Ear la comparaison n'était pas nécessaire.
identification nationale allait de soi. A 

ce moment, il ne s’agissait pas d’une iden­
tification nationale mais d’un problème 
de libération. La libération n'était pas un 
phénomène mental comme elle l’est au­
jourd’hui, c'était la confrontation avec le 
pouvoir. Les chaînes des conquérants 
étaient récentes et la crainte de la domi­
nation extérieure vivait encore.

Libération ou 
identification: 1’inutile 

argumentation
Aujourd’hui, le mot libération n'a pas 

auprès de la population beaucoup de ré­
sonance. La phrase célèbre “Vive le 
Québec libre!" sonne faux parce que la

conquête et la domination sont oubliées. 
Aussi ces mots engendrent chez le peuple 
la division. Certains indépendantistes pré­
sentent leur position comme une libéra­
tion alors que chez le peuple, le problème 
est autre. Il s'agit plutôt d’une identifica­
tion collective. La division dans la popula­
tion québécoise vient essentiellement de 
là. Les fédéralistes prétendent, avec rai­
son. qu’il n’est point besoin de faire la li­
bération. Par contre, beaucoup d’indé­
pendantistes prêchent la libération. En 
fait, la population n’attend pas une libéra­
tion mais une nouvelle identification. 
Quand je dis que les fédéralistes ont rai­
son de prétendre que nous n’avons pas be­
soin d'une libération, je dis simplement 

ue la population n'est pas consciente
une domination et n’attend donc pas de 

libération. Le fédéraliste sait que le 
peuple ne sent pas le besoin de se libérer 
et il s'oppose avec acharnement à ce 
qu’un groupe impose ce processus au 
peuple. Par contre, l’inaépendantiste 
trouve aberrant que des Québécois soient 
contre leur propre libération. Cette mau­
vaise interprétation entretient, depuis des 
années, des animosités. Je ne dis pas que 
les mauvaises définitions sont à l’origine 
de ces luttes. Elles engendrent toutefois 
le mépris qu’ont les indépendantistes 
pour les fédéralistes et l’incompréhension 
témoignée par les fédéralistes pour les in­
dépendantistes. Loin de prétendre que la 
division réelle et fondamentale est 
d'ordre étymologique, je dis qu’elle est 
d'ordre perceptif.

Pour l’élite traditionnelle, l’indépen­
dance est un faux problème. Elle est tnéo- 
rique et elle n’a pas de fondement dans la 
réalité. C’est une chimère. Le peuple n’en 
veut pas et n’en voudra jamais. Aussi, est- 
ce une erreur de vouloir convaincre 
les nationalistes traditionnels. Cette atti­
tude envers eux les gèle dans leur position 
et les empêche d'évoluer vers une prise 
de conscience. Il est probable qu’ils 
mourront avec leur idée et ce sera une er­
reur de dire qu’ils n’ont pas compris. 
Leur prise de conscience était autre.

Face à la nouvelle génération d’indé­
pendantistes, les élites traditionnelles tra­
duisent que ce sont les professeurs qui 
prêchent des idées subversives. En géné­
ral, c’est faux, sauf quelques phénomènes 
isolés. La nouvelle génération est simple, 
naturelle et sans déguisement. Elle fait 
simplement sauter certaines entraves.

Une mauvaise lecture d’une pensée généreuse

Elle est sans artifice. Les jeunes s’identi­
fient naturellement. L’identification 
comme Canadien est trop compliquée, 
elle ne correspond pas à leur réalité. L’i­
dentification québécoise est la leur, le 
problème est simple, ils regardent les 
schèmes des autres et ce n’est pas pour 
eux. Ceci est un phénomène général chez 
la jeune génération. Je ne dis même pas 
qu objectivement, ils font les bons choix. 
Je dis simplement que leur adhésion est 
en référence avec leur perception et non 
en référence avec des principes que 
d'autres leur définissent. Cette génération 
est le monde de demain. En faisant fi des 
principes établis, en se définissant eux- 
mêmes, ses membres s’identifient à la 
communauté québécoise. Les communi­
cations modernes leur ont fait prendre 
conscience de leur identification. Qu’ils 
soient politisés ou non, ils sont Québécois. 
Les professeurs n’y peuvent rien. Les jeu­
nes rejettent d’emblée la définition de Ca­
nadien que leurs parents tentent de leur 
imposer. Les jeunes, actuellement, n’ont 
pas besoin d’accidents de parcours pour 
adhérer à l’idée de l’indépendance et je 
m'explique.

Lors de la première guerre mondiale, 
les gens d’ici ont eu une prise de cons­
cience collective. Ils se sont identifiés. Le 
phénomène de la guerre était d’ampleur, 
les deux solitudes se sont retrouvées en­
semble devant un problème commun 
mais elles se sont retrouvées face à face. 
Les deux peuples avaient, face à la 
guerre, une position complètement diffé­
rente. La question était d’importance et 
les positions complètement opposées. 
Pendant un certain temps, les gens se 
sont collectivement identifiés. Toutefois, 
la communication de cette différenciation 
était purement accidentelle. Elle fut tem­
poraire et chacun retourna dans son coin. 
En retournant chacun dans son coin, per­
sonne n’avait plus à se définir face à qui­
conque. Le Canadien n’était pas encore le 
Canadien français.

Lors de la deuxième guerre, le phéno­
mène se reproduisit, la communication 
entre les groupes fut plus adéquate et l’i­
dentification poussa plus loin. Un parti, le 
Bloc Populaire, vit le jour. Son succès, 
quant au vote populaire, fut surprenant. 
La communication de l’identification na­
tionale étant accidentelle et temporaire, 
le projet avorta. Les initiateurs crurent 
avoir mal évalué la situation. En réalité, 
le phénomène engendrant la comparaison

—----- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- -------------------------- par—
GEORGES LABRECQUE

■ L’auteur de cette libre opinion pratique le droit à Sherbrooke

et la nouvelle idèntification avait été de 
courte durée et était artificiel. Cette 
guerre était un autre accident. Le regard 
aes Canadiens avait été, pendant quel­
que temps, braqué sur l'autre Canada. 
Pendant un court instant, les gens d’ici 
avaient perçu ce qu’était le Canada. Les 
autres n étalent plus les Anglais. Les acti­
vités habituelles refirent surface, le 
champ gravitationnel reprit sa place, le 
Canadien se sentit à nouveau chez lui, 
Québec était maître à nouveau de tout et 
la vie continuait.

L’erreur d’Ottawa

Vers les années 60, les bombes explo­
sent. Certains ont pris conscience d’une 
réalité qu’ils veulent faire éclater. C’est 
pourtant vrai, il y a au Canada, deux 
peuples, peut-être deux nations, personne 
ne sait. Autrefois, l’ignorance de l’autre 
régnait. Je me rappelle, en 1958, avoir 
appris à un diplôme d’une université de la 
Colombie-Britannique qu’au Québec, les 
francophones allaient à l’école française. 
Pour lui, toutes les écoles du Canada 
étaient anglaises. Évidemment, il savait,
u’au Québec, il y avait une concentration
e descendants de Français. Ceux-ci par­

laient, à la maison, une espèce de patois, 
ressemblant vaguement au français; l'é­
cole était de soi canadienne donc 
anglaise. Nous étions des immigrants 
français non complètement assimiles et, 
s’il vous plaît, imaginez, ce type était un 
licencié de langues d’une université cana­
dienne. Comment était-ce possible? le 
“from cost to cost" était relatif, c’était 
une connaissance purement cartographi­
que. Le Canadien percevait les Canadiens 
à sa propre image.

M’interrogeant sur une ignorance aussi 
fondamentale du fait français par les 
anglophones vivant à l’extérieur du Qué­
bec, j’eus l’idée de feuilleter les manuels 
d’Histoire enseignée au primaire dans la 
province de l’Ontario. Je fis l’incroyable 
découverte suivante: le fait français n’a­
vait duré que deux pages. Avant le milieu 
du XVIIIième siècle, deux personnes 
étaient venues au Canada, Jacques-Cartier

et Champlain. L’un était mort en France, 
l’autre à Québec.

Vers les années 60. grâce aux bombes, 
le vrai Canada est né. Il v a ici des 
Canadiens français et des Canadiens 
anglais. Les masques tombent, les gens 
s’interrogent. On est deux dans la meme 
maison. Est-ce que l’on est marie? Est-ce 
que l’on a un contrat? Les Canadiens 
anglais nous regardent sortir de notre 
boite. “What does Quebec want?" Pour 
nous, le choc est dur. D’autres ont pris 
notre nom. Ces autres contestent même 
notre place ici. C’est la bouche bée qu’ils 
nous ont vu sortir de notre boîte. Les Ca­
nadiens français apprennent qu’on ne les 
voyait même pas.

Les gens d’ici descendent alors dans la 
rue et les marches commencent. La St- 
Jean-Baptiste, ce n’est pas assez. Le 
temps des banderoles est terminé, main­
tenant on casse. On est là.

Ottawa lui, sait. Il sait et il le sait même 
depuis longtemps. Maintenant Ottawa 
sait que le peuple sait, alors aux grands 
maux, les grands remèdes. Pearson, Die- 
tenoaker et les autres n ont plus qu'un 
mot en tête, l’unité canadienne. Les deux 
solitudes, ce n’est plus possible. Les gens 
savent maintenant qu’ils sont dans la 
même maison. Puisque les deux cultures 
veulent vivre, on va leur apprendre à 
vivre ensemble. D’abord, il faut qu’elles 
se comprennent et pour ceci, il faut qu’el­
les se connaissent. La télévision est là, la 
route est là. Le gouvernement encourage 
la connaissance des provinces canadien­
nes. Des films sont réalisés et diffusés. 
Des voyages sont organisés. Des échanges 
inter-provinciaux sont mis sur pied. Tout 
le monde s’en mêle. L’avenir du Canada 
est en jeu. C’est simple, s’ils se connais­
sent, ils s’aimeront, ils feront vie com­
mune.

L’erreur est grande. La comparaison 
engendre inévitablement l’identification. 
L'identification collective est maintenant 
permanente. Plus on prêche l’unité cana­
dienne, plus on conscientise le sentiment 
d’appartenance, plus l’identification col­
lective se précise et plus le Canada se di­
vise. Ce qui n'était qu'accidentel est 
maintenant un processus permanent.

La véritable pensée de Lord Elgin sur 
les Canadiens français et la vie politique

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - par------
JACQUES CARBONNEAU

■ L’auteur de ce texte est professeur d'histoire au collège Saint- 
Alexandre de Limbour.

M. Claude Ryan, directeur
Prenant connaissance dans LE 

DEVOIR du 5 novembre d’une lettre de 
M. Lucien Lessard, député de Saguenay à 
l’Assemblée nationale, je suis surpris des 
conclusions qu’il tire à partir des écrits du 
ouverneur du Canada entre 1847 et 1854, 
âmes Bruce comte d’Elgin, mieux connu 

ici sous le nom de Lord Elgin. M. Lessard 
tire des conclusions erronées des propos 
de Lord Elgin. En effet, celui-ci, s’il était 
un défenseur opiniâtre de la nationalité 
canadienne-française, n’en réprouvait pas 
moins l'existence d’un bloc politique uni­
que basé sur la nationalité. Il serait, quoi- 
qu'en dise M. Lessard, un opposant fa­
rouche au Parti québécois qui, justement 
cherche à faire revivre ce bloc politique, 
soit de réunir autour d’une idéologie na­
tionaliste tous les Québécois.

Quand Lord Elgin manifeste l’espoir 
que les Canadiens français vont se diviser 
en libéraux et en conservateurs, c’est jus­
tement pour éviter qu’ils fassent bloc au­
tour d’une idée nationale. Le gouverneur 
Elgin comprend pourquoi ils se sont réu­
nis dans un seul parti: le parti réformiste 
de LaFontaine (1). Mais il ne l’accepte 
pas à long terme. Elgin croit qu’au lende­
main de la rébellion de 1837-1838, des gou­
verneurs comme Durham, Sydenham et 
Metcalfe ont mal agi, qu’ils ont exacerbé 
le nationalisme canadien-français en 
prêchant, surtout Durham dans son rap­
port, l’assimilation des Canadiens

français. Craignant pour leur survivance, 
Elgin comprend que ceux-ci ont voulu 
former un bloc national pour résister à 
l’assimilation. S’il comprend, Elgin se re­
fuse à l’existence d’un tel bloc politique 
national parce qu’il fausse le jeu politi­
que.

Selon lui, la société est divisée sociale­
ment, politiquement et économiquement 
et non sur une base nationale. Il ne veut 
pas que se perpétue cette situation politi­
que de 1847 où du côté anglophone on 
retrouve des réformistes et des “tories” 
alors que du côté francophone, il n’y a 
qu'un seul parti qui gravite autour de 
LaFontaine. Cependant pour réussir à di­
viser les Canadiens français, il faut abso­
lument qu’il leur prouve que les projets 
d’assimilation sont rejetés et qu'il n’est 
pas question que les institutions britanni­
ques fonctionnent sans les Canadiens 
français. Lord Elgin veut retrouver leur 
confiance en accordant la responsabilité 
ministérielle et en insistant pour favoriser 
la langue française (2) et la nationalité ca­
nadienne-française. L’espoir de Lord El­
gin est que lorsque les Canadiens français

comprendront que leur nationalité n’est 
pas en danger et que le gouvernement res­
ponsable fonctionne pour eux aussi bien 
que pour les anglophones, ils ne sentiront 
plus le besoin de rester unis dans un seul 
parti. Lorsque le but pour lequel ils s’é­
taient unis a savoir leur opposition à l'as­
similation sera atteint, les divergences 
idéologiques se manifesteront et ils se di­
viseront en libéraux et en conservateurs.

Lord Elgin est donc un défenseur 
acharné de la nationalité canadienne- 
française en qui il voit un soutien très so­
lide des institutions britanniques en Amé­
rique et c’est pourquoi il ne croit pas aux 
solutions de lord Durham qui voulait en 
faire des anglais (3). Selon Elgin, les 
Canadiens français resteront fidèles aux 
institutions britanniques en autant que 
Ton respecte leur nationalité. Il croit qu’il 
y a davantage de gens déloyaux du côté 
anglophone que du côté francophone. 
L’incendie du Parlement du Canada à 
Montréal en 1849 par des émeutiers 
anglophones le confirmera dans cette po­
sition. Il dira même en 1850, quand 
viendra le temps de déménager la capi­
tale du Canada ailleurs qu’à Montréal: 
vaut mieux aller à Toronto car c'est là
u’il faut revitaliser le loyalisme à l'égard
es institutions britanniques et non pas à 

Québec.
Malgré ses efforts pour se concilier les 

Canadiens français, il n’oublie pas son 
ambition première qui est de diviser poli­
tiquement les Canaoiens-français pour as­
surer une vie politique normale au pays. 
Selon lui, l’existence d’un bloc canadien- 
français paralyse justement cette vie poli­
tique. Une division nationale est inadmis­
sible. Or. lorsqu'en 1854, les Canadiens 
français, regroupés surtout dans le parti 
réformiste, s’associent aux “tories du 
Haut-Canada et que les libéraux 
canadiens-français se manifestent, Elgin 
croit avoir solutionné le problème natio­
nal. Il écrit le 9 septembre 1854:

Le développement le plus important qu’ont 
entraîné les dernières élections es.t l'établisse­
ment d'une véritable division dans les rangs 
des Canadiens français... Après quelques an­
nées de “Justice au Bas-Canada" les résultats 
prouvent mes prédictions. Nous avons mainte­
nant un parti conservateur et un parti radical 

Voir page 6: Elgin

(1) “Les Canadiens français sont réfractaires à 
l'Union parce qu'ils croient qu’elle les assimi­
lera". Elgin à Grey, 26 avril 1847 in A.G. 
Doughty (ed.), La collection Elgin-Grey (1846- 
1852), Ottawa, Imprimeur du Roi, 1937, vol. I., 
p. 33.
(2) "J'ai hâte d'entendre dire que vous avez 
pris des mesures pour rappeler certains passa­
ges de l'acte d’Union qui restreignent l’usage 
du français”. Elgin à Grey, 4 mai 1848, Ibid, p. 
149.
(3) “Je dois vous dire que je suis profondément 
convaincu de l’inopportunité de toutes ces ten­
tatives pour assimiler les Canadiens français”. 
Ibid, p. 150.
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Orisons

Une légère perturbation sur 
l'extrême sud du Québec a déposé plu­
sieurs centimètres de neige sur la ré­
gion de Montréal ainsi que sur les Can­
tons de l’Est hier matin. Ailleurs ce­
pendant, le temps était généralement 
ensoleillé et froid à ' l’exception du 
nord-ouest québécois où une autre 
perturbation apportait de la neige. 
Cette perturbation va se déplacer len­
tement vers le sud et affectera la val­
lée du Saint-Laurent aujourd’hui. On 
prévoit que de faibles chutes de neige 
avec cette perturbation sauf pour les 
régions montagneuses ou en bordure 
du fleuve où les précipitations pour­
raient être localement plus fortes. Les 
températures continueront d’être sous 
la normale.

•
Montréal, Outaouais, Québec, Trois- 

Rivières: Généralement ensoleillé 
avec quelques chutes de neige. Maxi­
mum de -2 à -4. Aperçu pour same­
di: généralement ensoleille.

sagère se poursuivant en après-midi. 
Maximum de -2 à -4. Aperçu pour 
samedi: quelques passages nuageux.

• •
Pontiac-Témiscamingue, Laurenti- 

des, Haute-Mauricie: Nuageux avec 
neige légère et venteux par moments. 
Maximum de -3 à -5. Aperçu pour 
samedi: généralement ensoleillé.

•
Abitibi, Chibougamau: Nuageux 

avec quelques chutes de neige, ven­
teux par moments. Maximum de -3 à 
-5. Aperçu pour samedi: générale­
ment ensoleillé.

Lac Saint-Jean, Baie-Comeau, Sept- 
Iles: Nuageux avec quelques chutes de 
neige et venteux. Maximum de -4 à 
-6. Aperçu pour samedi: générale­
ment ensoleillé.

V.,
Cantons de l’Est: Faible neige pas-

Rimouski, Gaspésie: Nuageux avec 
quelques chutes de neige et venteux. 
Maximum de -3 à -5. Aperçu pour 
samedi: passages nuageux.

suites 
de la première 
page

MON CARNET
tempête de neige le 15, etc, etc.”.

Le soir du 15, il y aura des décep­
tions amères chez plusieurs candi­
dats. Des quelque 550 en lice, il y 
en a peut-être 300 qui, dans ce flot­
tement de l’opinion, peuvent en­
tretenir des “espoirs légitimes”, 
mais il n’y en aura que 110 
d élus.
‘ Des épouses qui ont suivi leur 
bonhomme jusqu’au bout; qui se 
sont habillées de neuf pour la cam­
pagne, qui ont serré plus de mains 
en 15 jours quelles ne feront le 
reste de leur vie, et qui imaginent 
déjà leur pied-à-terre a Québec, re­
tourneront vite fait dans leur cui­
sine. C’est comme ça, c’est le côté 
inhumain de l'aventure politique.

La plupart des candidats se pré­
sentent parce qu’ils pensent qu’ils 
vont gagner mais cette campagne 
électorale ne leur donne pas de ba­
lises. de signes concrets qui leur 
serviraient a se préparer le moral 
pour la défaite ou la victoire. Et, 
dans plusieurs circonscriptions, les 
majorités seront si minces que les 
victoires seront aussi incertaines 
que chanceuses. Je vois d'ici les re­
comptages.

Pour ceux qui se sont répandus 
dans le paysage comme moi, la 
campagne électorale a une fois de 
plus été l'occasion de mesurer l’im­
mensité de cette province et le ca­
ractère à la fois discret et mysté­
rieux de ses habitants. Leur mécon­
tentement évident, les Québécois 
peuvent l’exprimer parfois mieux 
par le vote que par la parole mais 
ils peuvent aussi refroidir les joies 
précoces des adversaires trop opti­
mistes du gouvernement.

C’est difficile à dire et puis il y a 
encore le week-end avec son sprint 
final et les gens qui se retrouvent à 
la maison pour repenser à leur 
choix et prendre leur décision ul­
time.

Le peuple va bientôt parler, mais 
bien malin celui qui peut deviner 
tout de suite ce qu’il dira.

BOURASSA
Au cours d’une entrevue, le premier 

ministre a, par ailleurs, nié qu’il était au 
courant des pressions qui auraient été 
exercées par les trésoriers du Parti libéral 
pour remplir les coffres électoraux en 
1972. "Personne ne m’a mis au courant, 
dit-il, et de toute façon, ce qui touche aux 
fonds électoraux et au financement du 
Parti ne m'intéresse pas du tout”.

Selon des rapports de presse, la Sûreté 
du Québec aurait recommandé que des 
accusations d'extorsion soient portées 
contre deux , collecteurs de fonds auprès 
des concessionnaires de Loto-Québec. M. 
Bourassa a dit que, comme par le passé, 
des accusations seront portées si les preu­
ves sont suffisantes.•

Faisant écho aux propos extrêmement 
durs tenus plus tôt cette semaine par le 
candidat liberal dans la circonscription de 
Kamouraska-Témiscouata, M. Jean- 
Marie Pelletier, à l'égard de son parti et 
du gouvernement, le premier ministre a 
admis que son gouvernement n'avait pas 
ete parfait et que certaines personnes 
peuvent manifester du mécontentement.

CUM

de Montréal: le service d’évaluation fait 
preuve d’incompétence; la taxation est 
régressive, favorisant les industries et les 
commerces, et pénalisant les petits 
propriétaires; la loi 50 relative à l'évalua­
tion est injuste, et le reste.

Le conseiller municipal ne comprend 
pas les raisons invoquées par Québec et la 
CUM pour retarder la divulgation du rap­
port. Il y voit quant à lui l’influence au 
lobby des grosses corporations, satisfaites 
du mode actuel de taxation qui les favo­
rise et qui n’en veulent rien changer.

Selon la Gazette, il y a des disparisés 
partout, notamment à Montréal même, 
où l’évaluation varierait entre 72% et 
112% de la valeur réelle, allant même au- 
delà du prix de vente dans certains cas. Et 
à cause des calculs erronés des évalua­
teurs. des milliers de propriétaires au­
raient été trop taxés, tandis que d’autres 
s’en sont tirés à bon compte.

Quoi qu’il en soit, le sujet rebondira ces 
jours-ci, puisque les maires de banlieue se 
sont réunis hier soir, tandis que le budget 
1977 de la CUM sera rendu public inces­
samment.

PARC Suite de la pages

“SI je suis élu et SI je deviens ministre 
de l’Environnement, a dit M. Léger, je 
vais certainement me battre plus fort que 
M. Victor Goldbloom pour obtenir des 
budgets raisonnables...’’

IVL Léger a aussi promis que le Parti 
québécois augmenterait grandement le 
personnel et les inspecteurs des Services 
de protection de l’Environnement. “Sous 
un gouvernement péquiste, le budget de 
l’environnement sera a la hauteur des be­
soins, a-t-il dit. Nous couperons les dépen­
ses dans des domaines secondaires pour 
nous occuper des vrais problèmes”. Il n’a 
toutefois pas précisé quels domaines “se­
condaires seraient ainsi dégarnis au pro­
fit de l’environnement.

12 novembre
( par la PC et l’AP \

Sir John Hawkins, fondateur de la 
traite des esclaves en Grande-Bretagne, 
mourait en mer il y a 381 ans aujour­
d'hui, le 12 novembre 1595. Il s’enri­
chit grâce à l’esclavage et à la contre­
bande avec les colonies espagnoles. 
Après avoir combattu l’Armada es­
pagnole, il devint trésorier de la marine 
royale.

1974 — L'équipe équestre cana­
dienne se classe quatrième au concours 
hippique national de New York.

1965 — Le Conseil de sécurité de 
l'ONU invite la communauté internatio­
nale à ne pas reconnaître l’indépen­
dance unilatérale du régime blanc de 
Rhodésie.

1956 — Janos Kadar refuse l’entrée 
d’observateurs des Nations unies en 
Hongrie.

1951 — Fin de la visite de la prin­
cesse Elizabeth et du duc d'Edimbourg 
au Canada.

1941 — L'offensive allemande est 
stoppée devant Moscou par l’Armée 
rouge.

1937 — Les troupes japonaises occu­
pent Shanghai.

1933 — Victoire électorale du Parti 
national-socialiste nazi en Allemagne.

■ 1927 — Trotsky est exclu du Parti
communiste d’Union soviétique.

1812 — Arrivée à Smolensk des ar­
mées napoléoniennes battant retraite.

Ils sont nés un 12 novembre: Sun Yat- 
sen, homme politique chinois 1866- 
1926; la princesse Grace de Monaco 
1929.

“Tout de même, a-t-il observé, M. Pelle­
tier est toujours libéral.”

Tout au long de cette émission diffusée 
sur le réseau français de la radio d’Etat, 
le chef du gouvernement a eu affaire à 
des correspondants qui lui étaient mani­
festement hostiles. À un point tel que le 
modérateur de l'émission a dû rappeler 
les interlocuteurs à l’ordre à plusieurs 
reprises.

Une auditrice, notamment, a reproché 
'au premier ministre de “faire peur au 
monde" et s'est étonnée qu’il attache une 
si grande importance au fléchissement, 
mercredi, de la valeur du dollar canadien. 
“Ce genre de fluctuations arrive tous 
les jours”, a-t-elle déclaré.

LÉVESQUE
compter 41 promesses purement électora­
les, avec des montants précis, et 75 autres 
promesses non “chiffrées”.

Ces jours derniers, M. Bourassa a fait 
des promesses de $212 millions. Depuis le 
début de la campagne, les promesses libé­
rales se chiffrent par $371 millions, et ce 
calcul ne tient pas compte des promesses 
d’un seul candidat, qui en est rendu à $900 
millions pour son comté.

Il est assez curieux que les libéraux 
n’aient pas de préoccupations budgétaires 
quand il s’agit de leurs promesses, a fait 
observer le chef du PQ.

M. Lévesque avait débuté sa journée tôt 
à Chicoutimi en se prêtant aux questions 
des journalistes du Saguenay, à Chicou­
timi. De là, le chef du PQ s’est rendu à 
Rouyn-Noranda, pour participer à un 
autre “hot-line", puis est rentré à 
Montréal pour répondre, sur les ondes du 
réseau Radio-Mutuel, aux questions des 
auditeurs, l’occasion: une téléphoniste 
prenait note des questions adressées à M. 
Lévesque, et l'animateur de l’émission en 
faisait lecture, en les groupant, de façon à 
accélérer le débat.

En fin de soirée, M. Lévesque était au 
petit écran de Radio-Canada, a l’émission 
Téléscopie.

Suit*data page 3
correcte". Sa ville n’a pas contesté le der­
nier rôle, mais M. Ryan approuve ceux 
qui l’ont fait.

De son côté, le porte-parole du RCM ne

L’AVENIR Suite de la page 4

Il apparaît à l’évidence dans la situa­
tion actuelle que le pacte fédératif 
reste une nécessité absolue, sous peine 
d’engendrer des injustices et des cala­
mités encore plus grandes que celles 
que nous connaissons. Par contre, si 
on accepte cette nécessité, les termes 
du contrai de mariage entre les eth­
nies et les entités administratives doi­
vent être redéfinis. Dans cet ordre d’i­
dée, il. est tout à l’honneur des péquis- 
tes au Québec d’avoir posé le 
problème du référendum, car c’est à 
travers la consultation directe de la po­
pulation canadienne que peut être po­
sée et désamorcée la question consti­
tutionnelle. Cette consultation peut se 
faire en deux étapes, d’une parf en 
convoquant une assemblée consti­
tuante élue à la proportionnelle des 
groupes ethniques, d’autre part en 
soumettant à 1 approbation populaire 
la nouvelle loi fondamentale qui aura 
pu émerger des discussions.

Dans l’interrègne, la réalité du pou­
voir peut être assurée par un gouver­
nement d'union nationale. Au point où 
nous sommes parvenus, nier que le re­
tour devant les citoyens soit le seul re­
cours, spéculer sur les appuis réels 
dont disposerait James Richardson, 
c’est éviter d’aborder de front le 
problème, et s'exposer à précipiter 
une crise qui risque d’être le point de 
non-retour. Il est peut-être utopique 
de penser que la refonte de la Consti­
tution passe par la discussion des rela­
tions qu'entendent établir entre eux 
les groupes qui composent la commu­
nauté canadienne. On voit mal par 
contre la contribution positive que les 
luttes entre gouvernements des deux 
paliers peuvent apporter à la solution 
d’un problème qui est d’abord du res­
sort des citoyens. Dans un tel con­
texte, le bilinguisme prendrait une 
autre dimension, et le consensus natio­
nal au sens anglais du terme, serait 
alors le résultat de discussions entre 
les citoyens au lieu de n’exister qu’au 
niveau de l’État. Avant de parler de 
l’organisation de l'État il faut lui don­
ner vie et légitimité. Or, cette légiti­
mité ne peut procéder que des ci­
toyens. En l’oubliant, on s’est peu à 
peu coupé des réalités, et engage dans 
une crise qui traduit avant tout l’ab­
sence de plus en plus flagrante de con­
sensus vis-à-vis l'organisation politique 
du pays.

ELGIN Suite de la page 5

Les bureaux 
spéciaux 
ouverts 
aujourd'hui

Un certain nombre de Québécois vote­
ront dès aujourd'hui et demain pour le 
candidat de leur choix aux élections pro­
vinciales du 15 novembre.

En effet, les bureaux spéciaux de scru­
tin sont ouverts de 14 h à 22 h, aujourd’hui 
et demain, dans chacun des 110 comtés du 
Québec.

Les présidents d’élection de chaque 
comté délivrent les attestations requises à 
compter de 13 heures.

Mais ne vote pas à l’avance qui veut.
En effet, selon la loi électorale, seules

rappelle 1
critiques de l’opposition à l’hôtel de ville

au Bas-Canada... Les partis canadiens-français 
coopéreront avec les Haut-Canadiens avec qui 
ils ont des affinités et la division entre les pro­
vinces s'effacera graduellement.

Pour Elgin, l’existence d’un bloc politi­
que est un ferment de division qui attise 
l'animosité nationale. Aujourd’hui, il se­
rait contre le Parti québécois en qui il 
verrait la renaissance du bloc de LaFon- 
taine qui faussait le jeu politique. Lord 
Elgin comprendrait sûrement cependant 
les motivations qui sont à l’origine de la 
formation du Parti québécois.

D’autre part et quoi qu’en dise M. Les­
sard, il ne fut pas rare dans l’Histoire du 
Québec de voir des hommes ou des partis 
essayer de faire la synthèse nationale, 
c’est-à-dire d’unir tous les Canadiens 
français sous une même bannière simple­
ment parce qu’ils étaient Canadiens 
français. Qu'il suffise de mentionner Ho­
noré Mercier avec son Parti national 
en 1886 où on retrouve des Libéraux, des 
Conservateurs et des Ultramontains; le 
Bloc Populaire qui, en se servant de l’op­
position systématique à la conscription a 
réuni des gens de tendances politiques 
différentes. Le Parti québécois n’est que 
la suite logique de ces mouvements natio­
nalistes qui existent au Québec depuis les 
débuts du XIXe siècle.

Lord Elgin écrivait entre 1847 et 1854: 
la survivance de la nationalité canadienne- 
française dépend du bon fonctionnement 
du gouvernement responsable et des insti­
tutions britanniques et la présence britan­
nique en Amérique du Nord dépend de 
l’existence et surtout de la vitalité de la 
nationalité canadienne-française. Tout en 
cherchant à rétablir au Quebec une lutte 
entre conservateurs et progressistes et 
non une lutte entre fédéralistes et indé­
pendantistes, lord Elgin écrirait probable­
ment: “l’existence du Québec dépend de 
l’existence d'un Canada qui offre une al­
ternative forte à l’envahissement de la so­
ciété américaine et l’existence du Canada 
dépend de la force de l’État du Québec à 
qui on doit fournir les pouvoirs nécessai­
res pour assurer l’épanouissement de la 
nationalité québécoise".

En conclusion, nous devons dire que si, 
aujourd'hui, lord Elgin luttait contre le 
Parti québécois, il s'attaquerait aussi avec 
énergie aux anglophones du type CATCA 
et CALPA qui eux aussi sont un ferment 
de division.

les personnes que leurs occupations habi­
tuelles contraignent à s’absenter lundi du 
lieu de leur domicile peuvent voter au­
jourd’hui ou demain. C’est le cas, par 
exemple, des “employés de chemin de 
fer, des postes et de messageries, les navi­
gateurs, prêtres-missionnaires, voyageurs 
de commerce".

Ainsi le veut la loi.
Bien sûr, le résultat de ce vote anticipé 

ne peut être dévoilé avant lundi soir, soit 
en même temps que le scrutin général.

250 cm de 
neige coûtent 
$29 millions

Pour l’enlèvement de la neige, il est 
prévu cette année à Montréal $29 millions 
de crédits. Et si tout fonctionne comme 
ce fut le cas les autres hivers, 26,000 auto­
mobilistes iront chercher leur voiture à la 
fourrière parce qu’ils auront omis de se 
conformer aux reglements édictés.

Tout en rappelant quelques précautions 
utiles et en lançant un appel à la coopéra­
tion des automobilistes, le directeur du 
service de la voie publique, M. Richard 
Vanier, a souligné hier que les prévisions 
budgétaires valent pour une chute appro­
ximative de 250 cm de neige. Tout irait 
mieux si les automobilistes choisissaient 
le transport en commun dans les trois 
jours qui suivront les tempêtes d’enver­
gure (il y en a huit ordinairement par sai­
son).

La ville assume le déblaiement de 800 
km de rues et confie à 43 entrepreneurs 
privés le soin de déneiger 900 km du ré­
seau.

Veut-on quelques preuves tangibles de 
l'effort consenti pour atténuer les ri­
gueurs de l’hiver à Montréal: 100,000 ton­
nes de sel, 25,000 tonnes de sable, 15,000 
tonnes de pierre (ou gravier) en plus de 
500,000 livres de chlorure de calcium.

Sur ce scénario de mobilisation anti­
neige, l’on doit ajouter que chaque 
propriétaire de véhicule doit prendre la 
précaution de se munir de pneus à neige, 
de dégivreurs efficaces et d’une patience 
plus qu'habituelle face aux embouteilla­
ges inéluctables.

Près de 1,600 véhicules de tous genres 
sont susceptibles d’entrer en action cet hi­
ver pour se défaire d’environ 9 millions de 
mètres cubes de neige.

L’avenir est 
entre les mains 
de la minorité

M. Bryce Mackasey a prévenu les 
anglophones que leur “haine aveugle" 
contre le Parti libéral pouvait porter le 
Parti québécois au pouvoir, le 16 no­
vembre prochain.

Au cours d’une assemblée à Château- 
guay, l’ex-ministre fédéral et candidat li­
béral dans Notre-Dame-de-Grâce a décla­
ré: “Nous allons probablement nous 
éveiller, mardi prochain, avec le Parti 
québécois au pouvoir... Nous, la minorité, 
avec notre haine aveugle, aurons place 
nos propres intérêts, nos propres pas­
sions, au-dessus des intérêts de ce pays”.

M. Mackasey a ajouté: “Peut-être plus 
tard allez-vous regarder en arrière et dire: 
Mon Dieu, q’est-ce que j'ai fait? Pourquoi 
ai-je laisse René Levesque gagner?”

Interviewé par un journal de langue 
anglaise, M. Màckasey et sept autres can­
didats libéraux de la région de Montréal 
ont exprimé la crainte de voir les 
ani ' 
na!
minoritaire péquiste

“Il est ironique de constater, a com­
menté M. Mackasey, que l’avenir de ce 
pays est entre les mains de la minorité 
anglophone du Québec.”

Il a souligné qu’environ le quart des 110 
circonscriptions électorales du Québec 
comportaient une population suffisante 
de langue gutre que française et que cette 
population, en tournant le dos aux libé­
raux, pouvait conduire à la séparation du 
Québec.

“Il s'agit, a-t-il dit, de l'élection la plus 
cruciale de l’histoire du Canada."

Du haut de son perchoir, cet électricien a pu contempler à satiété la 
ville de Toronto après avoir escaladé jusqu’à son sommet la Tour CN 
pour aller réparer l’antenne de l’édifice. Des panneaux protecteurs 
en fibre de verre pèsant 200 livres chacun ont été détruits par un orage 
électrique. Un photographe du Toronto Star a pu croquer sur le vif ce 
spectacle inusité. (Téléphoto CP)

Le français, langue de travail en Ontario...
TORONTO (PC) — Le ministre onta­

rien du Travail, Mme Bette Stephenson, a 
déclaré, que son ministère se penchait sur 
la question des droits linguistiques des 
travailleurs dans l’industrie privée.

Elle répondait ainsi à l’Assemblée lé­
gislative au chef du groupe parlementaire 
libéral, M. James Breithaurt, qui s’in­
dignait que Inco Ltd à Sudbury, n accepte 
que l’anglais comme langue de travail.

11 a déclaré que les 8,000 travailleurs de 
cette entreprise, originaires d’une région 
à 30 pour cent francophone, devaient pas­
ser des examens en anglais, utiliser des 
manuels de sécurité en anglais et faire 
leurs réclamations en anglais seulement.

Mme Stephenson a répliqué qu’elle n’a­
vait pas été au courant de cette question, 
avant que le cas d’un travailleur fran­
cophone qui n'acceptait pas la procédure 
de réclamation n’ait été porté à son atten­
tion.

“Nous nous sommes penchés sur cette 
question et nous ferons un rapport à la 
Chambre ultérieurement”, a-t-elle af­
firmé.

Mme Stephenson a souligné que son mi­
nistère considère la communication 
comme une partie importante des impli­
cations de la nouvelle loi sur la santé du 
travail et les responsabilités en matière 
de sécurité, qui doit être votée au cours 
de l’actuelle session.

“Nous tenterons de faire en sorte que la 
communication soit aussi complète que

71, rue d’Auteuil
QUEBEC (PC) — Le comité de ci­

toyens du Vieux Québec a demandé au 
ministre des Affaires culturelles, M. Jean- 
Paul L’Allier, de refuser la transforma­
tion de la maison située au 71 rue d’Au­
teuil, à Québec, en restaurant-bar.

Le ministre du MAC se doit, selon le co­
mité, de faire respecter le permis d’au­
berge accordé au propriétaire de cet édi­
fice.

Par ailleurs, le comité de citoyens ap­
puie l’idée d’un moratoire dans l’émission 
de nouveaux permis d’alcool pour le Vieux 
Québec. Cette idée avait été suggérée par 
le Conseil des monuments et sites du Qué­
bec lors de son dernier colloaue.

Entre-temps, la Commission de 
contrôle des permis d’alcool pourrait me­
ner une étude sur le nombre et la ren­
tabilité des permis déjà émis dans le Vieux 
Québec.

possible, dans toutes les langues nécessai­
res”.

Par la suite, le ministre du Travail a, 
dans une interview, expliqué qu’il n’y 
avait pas pour l’instant de législation ga­
rantissant les droits linguistiques aux tra­
vailleurs du secteur privé.

Cependant elle a ajouté qu’en raison de 
l’aspect sécurité, le ministère aurait “des 
conversations persuasives" avec la direc­
tion dlnco.

Le député néo-démocrate de Nickel 
Belt, M. Floyd Laughren a déclaré devant 
l’Assemblée que M. Léo Bernier, ministre 
des Ressources naturelles, qui est respon­
sable de cette question jusqu'à ce que la 
nouvelle législation prenne effet, avait 
connaissance du problème mais qu’il n’a­
vait rien fait pour le régler.

DÉCÈS

DESCARRIES, Marcelle. — À Montréal, 
le 1er novembre 1976 à lage de 75 ans, est dé­
cédée, Mme Marcelle Descarries, née Létour- 
neau, épouse de feu Auguste Descarries. Elle 
laisse sa fille Francine i épousé de Robert Bé­
langer, C.A.), son fils Michel (époux de Thé­
rèse Landry), son fils le Dr Laurent (époux de 
Lucie Leroux), ses frères et soeurs: Paul- 
Émile Létourneau, Jean Létourneau, Hubert 
Létourneau, Madeleine Boyer et Rachelle 
Smith ainsi que ses petits-enfants: Suzanne, 
Marc, Marie-Claude, Isabelle, Anais, Lau­
rence, Anick, et Pasealle. Selon les désirs de la 
défunte un service religieux a été célébré avant 
que ne paraisse cet avis de décès. L’inhuma­
tion a eu lieu au cimetière de la Côte-des- 
Neiges.

HUET, J. Edmond. — À Montréal, le 11 no­
vembre 1976, à l’âge de 81 ans, est décédé J. 
Edmond Huet, époux de feu Janet MacKay. 
Ayant quitté Montréal depuis plusieurs années, 
il vivait à Granby. Il laisse dans le deuil sa bru 
Mme Peggy Bird (veuve de feu Kay Huet), ses 
petits-enfants: Michael, Karen et Margot ainsi 
que plusieurs parents des familles Leclaire, 
Renaud et Farley et de nombreux amis à 
Granby comme à Montréal. Les derniers de­
voirs seront rendus au défunt au Salon J.A. Le- 
sieur, 855, Principale à Granby, à l'église Ste- 
Famille à Granby à 10 heures, le samedi 13 no­
vembre puis au cimetière de la Côte-des- 
Neiges à Montréal. Parents et amis y sont invi­
tés.

Cargo en
iglophbnes voter pour PUnion natio- ITl^"^1^
île, qui s'allierait à un gouvernement vil U V^l I
inoritaire péquiste.

SAN FRANCISCO (AP) - Les 33 
hommes d’équipage d’un cargo panamien 
Carnelian-1 ont abandonné leur navire en 
perdition, hier soir, au milieu de vagues 
de près de dix mètres de haut, dans une 
tempête qui faisait rage à quelque 2,000 
kilomètres au nord-ouest d’Honolulu, ont 
annoncé des garde-côtes américains.

Les marins se sont embarqués sur des 
bateaux de sauvetage, mais ns ne dispo­
sent ni d’eau ni de vivres. Des secours ont 
immédiatement été envoyés dans cette 
zone.

IN MEMORIAM
HUG0NNIER de GINET, Sylvain 
Tu nous a quittés brutalement 
le 12 novembre 1974 
14 jours avant tes 20 ans!... 
toi dont le testament spirituel 
se résumait dans le
“sentiment que d'être utile est important 
... car toute personne aquelque chose 
à faire dans la vie".
TU es toujours présent toi qui partages 
l'éternelle jeunesse du Christ. Aurevoir. 

_ _ _ _ _ _ _ papa d maman

Retour en classe à Chauveau
QUÉBEC - (PC) - Les quelque 550 

enseignants de la commission scolaire ré­
gionale Chauveau retournent en classe au­
jourd’hui à la suite d'une grève d’une 
journée.

Réunis en assemblée générale hier, les 
professeurs, membres du Syndicat de 
l'enseignement Chauveau-Charlesbourg 
(CEQ), ont accepté par un vote de 76% les 
termes d'une entente intervenue avec la 
partie patronale.

Un porte-parole syndical a déclaré que 
la commission „colaire avait accepté de 
“mettre en veilleuse” l'injonction dont 
les enseignants réclamaient le retrait.

Cette injonction, datant du 22 mars der­
nier, interdit aux enseignants de tenir des 
assemblées dans les ecoles et leur or­
donne d’obéir à toute directive de la com­
mission scolaire.

En vertu de l’entente, elle sera mainte­
nue jusqu’à la fin des négociations loca­
les. La commission scolaire a toutefois 
pris l’engagement de ne plus l’appliquer.

Près de 9,000 étudiants fréquentant 
sept écoles secondaires de Loretteville et 
des quartiers Neufchâtel et Duberger, à 
Québec, ont été privés de cours par cet ar­
ret de travail.

MESSE ANNIVERSAIRE 
de

CHANTERELLE 
LANZA DEL VASTO

Messe anniversaire de Chanterell 
Lanza del Vasto à la Cathédrale d 
Montréal, vendredi 12 novembre 
18:00 heures. Lanza del Vasto sera pr< 
sent et rencontrera les amis après la ce 
lébration dans le sous-sol de 1 
Cathédrale.

i
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L’avenir constitutionnel du Québec: 
ce que proposent les partis en lice

La constitution, parce qu’elle fournit 
l'un des thèmes électoraux invoqués par 
M. Bourassa pour démontrer la nécessité 
d’un déclenchement hâtif des élections, de­
mande certaines précisions sur les posi­
tions prises par les différents partis politi­
ques dans la lutte électorale au Québec.

C’est pourquoi, en tant qu’étudiant en 
sciences politiques à l’Université Laval, il 
me semble important d’éclaircir certains 
points obscurs contenus dans le 
programme électoral de certains partis.

Il est évident que le fait constitutionnel 
est l’une des priorités des gouvernements 
provinciaux canadiens et naturellement 
des partis politiques québécois. Pour sa 
part, aü cours de son dernier mandat, le 
gouvernement Bourassa a soulevé la né­
cessité d’établir au Québec une politique 
de “souveraineté culturelle”; c’est d'ail­
leurs dans ce contexte que le bill 22 fut 
adopté à l'Assemblée nationale.

De plus, cet élément de la politique 
provinciale a pris de l'ampleur suite à la 
dernière conférence des premiers mi­
nistres canadiens tenue dernièrement à 
Toronto et portant sur le rapatriement 
constitutionnel et une formule d’amende­
ment. Or, cette conférence mène à un cul- 
de-sac dans la mesure où le gouverne­
ment fédéral en anticipait un accord sur 
une formule d’amendement et où, au 
contraire, les provinces en sont parvenues 
à un consensus au niveau des modalités 
d'un rapatriement mais en désaccord par­
tiel sur une formule d’amendement (sur 
ce point le Québec optait sur la formule 
proposée à Victoria en 1971).

C est dans ce contexte que nous tente­
rons d’analyser les positions prises par les 
différents partis politiques au Québec 
face à la constitution.

Le Parti libéral
Grâce au programme politique du Parti 

libéral, nous pouvons pour la première 
fois comprendre ce que M. Bourassa en­
tend par “souveraineté culturelle” des 
années 73 à 76 et qu’il définit maintenant 
comme primauté culturelle (M. Bourassa 
ayant sans doute compris que la souverai­
neté est un fait indissociable en ce sens 
qu’il ne peut y avoir de politiques souve­
rainiste et fédéraliste au sein d’une même 
entité politique). Ainsi, M. Bourassa pro­
pose six conditions dans lesquelles 
devrait s’effectuer le rapatriement de 
la constitution:

— Reconnaissance de la primauté lé­
gislative du Québec en matière d’arts, de 
lettres et de patrimoine cultureL.

— Reconnaissance constitutionnelle du 
principe de la dualité linguistique au ni­
veau du gouverhement fédéral.

— Reconnaissance de la primauté de la 
législation provinciale sur les systèmes de

_ _ _ Une analyse_ _ _ _ _
de JEAN BÉLANGER

communication à l’intérieur des provin­
ces (surtout la câblodistribution) incluant 
les systèmes originant d’en dehors de la 
province.

— Sauvegarde et renforcement du ré­
gime fédéral canadien.

— Reconnaissance de la primauté lé­
gislative du gouvernement fédéral en ce 
qui concerne l’admission des immigrants 
et de la primauté de la législation des pro­
vinces en ce qui concerne l’établissement, 
l’intégration et le placement des im­
migrants avec une garantie de participa­
tion des provinces au recrutement et a la 
sélection des immigrants par le gouverne­
ment fédéral.

— Institution d’un mécanisme perma­
nent de révision constitutionnelle et une 
formule d’amendement à la Constitution 
accordant aux provinces un droit de veto 
sur toute modification future à la Consti­
tution canadienne.

On constate à la lumière de ces six con­
ditions une volonté de la part du Parti li­
béral de limiter les pouvoirs fédéraux et 
ce, en restreignant le pouvoir général de 
légiférer, le pouvoir de dépenser et le 
pouvoir déclaratoire du gouvernement fé­
déral.

On constate également que le Parti li­
béral a changé l’objet de sa primauté face 
à un rapatriement constitutionnel: en ef­
fet, en 1971 à la Conférence de Victoria, 
MM. Bourassa et Castonguay opposaient 
au rapatriement constitutionnel une ga­
rantie pour le Québec d’un accroissement 
des pouvoirs en matière de politique so­
ciale. Or, depuis son élection de 1973, M. 
Bourassa n’a pas explicité ce changement 
de politique et par conséquent, nous 
amène à s interroger si la politique cultu­
relle est plus rentable électoralement par­
lant que la politique sociale?

De plus, dans l’éventualité où M. Tru­
deau accepterait une future conférence 
fédérale-provinciale axée non seulement 
sur le rapatriement constitutionnel et une 
formule d’amendement mais également 
sur les modalités d'un tel rapatriement, 
on peut s’interroger sur l’attitude qu'a­
doptera le gouvernement fédéral face au 
Québec (naturellement dans l'éventualité 
où M. Bourassa serait reporté au pouvoir) 
avec la venue des députés fédéraux, en 
l’occurrence MM. Marchand, Maskasey et 
Comtois. En effet, dès lors que s’installe 
un climat de négociation, le gouverne­
ment fédéral doit non seulement négocier 
des points communs aux provinces (for­
mule d’amendement) mais également des

priorités souvent differentes entre les 
provinces; ainsi, le Québec désirant la re­
connaissance de sa primauté en matière 
de politique culturelle, l’Alberta affir­
mera sans aucun doute sa volonté de re­
connaissance de sa primauté en matière 
de richesses naturelles (pétrole). Il va 
sans dirç que d’autres provinces auront 
certes d'autres primautés différentes de 
celles du Québec et de l’Alberta.

Par conséquent, le gouvernement fédé­
ral ne pourra accepter inconditionnelle­
ment l’affirmation du Québec en matière 
culturelle car ce serait ouvrir la porte à 
d’autres considérations de la part des pro­
vinces canadiennes sur des pouvoirs déjà 
exercés par le gouvernement fédéral.

Le Parti québécois
Il va sans dire que pour le Parti québé­

cois, il n’est pas question de modalités 
face au rapatnment constitutionnel mais 
bien de la Constitution elle-même.

Ainsi, pour le Parti québécois, il s’agit 
d’établir la souveraineté politique par 
voie démocratique i.e. par un référendum 
et d’en arriver a une association économi­
que avec le Canada. Naturellement, la 
souveraineté politique implique le ra­
patriement de tous les pouvoirs exercés 
par le gouvernement fédéral au Québec et 
dès lors, l’instauration d’une nouvelle 
constitution pour le Québec.

Toutefois, il est important de revenir 
sur la question du référendum: ainsi, 
comme l'affirmait M. Lévesque s’il adve­
nait qu’un référendum soit négatif à la sé­
paration du Québec, il serait possible de 
tenir un second référendum sur l’idée ind 
pendantiste. Effectivement, il est nor­
mal et justifié pour le Parti québécois de 
tenir un second référendum sur l’idée indé- 
tualité d’un refus de l’électorat au sépara­
tisme et il suivrait alors la voie que Terre- 
Neuve a dû effectuer pour entrer dans la 
fédération canadienne i.e. face à un refus 
de l’électorat à l’idée fédéraliste, le gou­
vernement de Terre-Neuve avait dû tenir 
un second référendum qui s’avéra positif 
au principe fédéraliste. Mais, ce qu’il im­
porte d'établir pour le Parti québécois 
suivant l'ordre de cette conception éta­
piste de l’indépendance, c’est les relations 
qu’entretiendrait un gouvernement 
pro-séparatiste encore lié à la fédération 
canadienne avec le gouvernement fédéral 
et les gouvernements des autres provinces 
canadiennes.

L’Union nationale
Pour l’Union nat onalen c’est une sorte 

de retour à la position de M. Johnson des 
années 66 à 69 à savoir un nouveau par­
tage des pouvoirs partant du principe que 
les dix Etats membres sont souverains 
dans les domaines de leur juridiction et

Pour Jérôme Choquette

Le PNP est le vrai parti libéral
QUEBEC (PC) - Le Parti 

populaire national est le vrai 
parti libéral du Québec, af­
firme son chef, M. Jérôme 
Choquette, qui soutient que le 
parti dirigé par M. Bourassa 
est devenu le parti de l’argent 
et du patronage.

“Le premier ministre Bou­
rassa a perdu le leadership 
qu’il avait en 1970 et n’a plüs 
le dynamisme qu'il lui 
faudrait pour résister aux for­
ces gauchistes et ’ du dé­
soeuvrement qui menacent le 
Québec”, dit-il.

Voix qui crie dans le désert, 
l’avocat d’Outremont, âgé de

48 ans, a répété inlassable­
ment ces thèmes tout au long 
de la campagne devant des au­
ditoires restreints, voire mi­
nuscules.

Il admet que son parti nou­
vellement fondé n’est pas prêt 
à faire la lutte, qu'il n’a pas de 
caisse électorale, mais il 
ajoute du même souffle qu’il 
n'est pas gêné d’en être le 
chef.

Le PNP, affirme-t-il, repré­
sente une inspiration nouvelle 
au Québec.

Ce parti qui ne présente que 
37 candidats est formé d’hom­
mes qui se sont levés pour

«âplii
jV»*
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brandy de

Asbach lirait est distillé de vins soigneusement 
sélectionnés C est un brandy issu d'un coupage tait avec tout 

le secret de l'art et de la tradition puis amené lentement 
à maturité alin d'en développer l'unique cachet 

moelleux Asbach lirait, un brandy de fm connaisseur, tire des 
vastes celliers situés à Rudesheim sur le Rhin

Lirait: mot allemand signifiant "très vieux"

prendre leurs responsabilités 
dans la société et qui oeuvrent 
dans un parti politique qui 
représente l’honnêteté et non 
pas la caisse électorale, dit 
l’ancien numéro deux du gou­
vernement Bourassa.

L’homme qui dénonce en 
termes aussi énergiques l’in­
curie du gouvernement, 
semble parler en connaissance 
de cause puisqu’il a appartenu 
à ce gouvernement durant 
cinq ans et que plusieurs de 
ses propres réalisations figu­
rent parmi les plus importan­
tes du gouvernement Bou­
rassa.

M. Choquette n’avait que 38 
ans, en 1966, lorsqu’il a été 
choisi par une majorité de 
14,850 voix pour représenter à 
l’Assemblée nationale la forte­
resse libérale d’Outremont 
que venait d’abandonner Tan- 
‘cien chef libéral Georges- 
Émile Lapalme.

L’Union nationale s’étant 
emparée du pouvoir lors de ces 
élections, le nouveau député, 
avocat renommé, associé de 
Mes Guy Favreau, Jean Marti­
neau, Guy Desjardins et 
Claude Ducharme, docteur en 
sciences économiques de TU- 
niversité de Paris, a siégé du­
rant quatre ans comme simple 
député de l’opposition.

Aux élections suivantes, en 
1970, il conserve son siège et 
porte sa majorité à 18,660 
voix. M. Bourassa devient 
alors premier ministre et fait

entrer M. Choquette dans son 
cabinet comme ministre de la 
Justice et ministre des Institu­
tions financières, Compagnies 
et Coopératives.

Il conservera ce deuxième 
ministère jusqu’en septembre 
1970 et par la suite il accordera 
toute son attention aux problè­
mes de la justice.

En 1974, tout ministre de la 
Justice qu’il est il accepte d’al­
ler témoigner devant la com­
mission Cliche et ne craint pas 
d'y contredire publiquement 
le premier ministre Bourassa.

Les observateurs politiques 
ont tout de suite commencé à 
prédire une tempête qui n’a 
cependant éclate que plu­
sieurs mois plus tard.

en librairie

Réjean Pelletier et 
collaborateurs
Partis politiques 
au Québec
C.i/)i(*fs du (Juéhn 
Cnil. S( iencv fmlitique
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La Boucherie Charcuterie française de Montréal 
"Sa QUALITÉ fait sa RENOMMÉE"

Veau extra, agneau frais de l'Ouest canadien, 
Boeuf marque rouge qualité A1, volailles. 

Lapins, canards, pintades, faisans, perdrix et cailles.
CHARCUTERIE FINE 

CHOUCROUTE GARNIE 
.. Fabrication Maison exclusive... 

SPÉCIAUX PAUTOMNE
Produits d'importation, fromages, pain français, bière

Ltvrêlton i domicile: 272-4065 - 272-4006 
807 est, rue Laurier, Métro: Station Laurier
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basée sur une conception fortement dé­
centralisée du fédéralisme canadien. De 
plus, pour ce parti, on doit donner aux 
Etats membres les pouvoirs qui ne sont 
pas expressément attribués au gouverne­
ment central par la Constitution. Somme 
toute, cette conception est similaire à 
celle que l'Union nationale entend appli­
quer au Québec i.e. une décentralisation 
des pouvoirs et une régionalisation des 
services.

Toutefois, ce que l’Union nationale ne 
semble pas réaliser, c’est que la situation 
politique québécoise a considérablement 
change depuis les années 60 particulière­
ment avec l’arrivée d’un parti indépen­
dantiste; à cet effet, bien que tombant 
dans la spéculation, on peut certes affir­
mer que la position du Parti libéral du 
Québec se serait tout probablement raf­
fermie n’eut été de la présence d’un parti 
indépendantiste. En effet, durant le man­
dat de M. Johnson, il n’existait au Québec 
aucun parti indépendantiste (exception 
faite du rôle marginal du RIN) ce qui faci­
litait grandement la tâche du Québec dans 
ses relations avec le gouvernement fédé­
ral; en effet, le Québec pouvait toujours 
faire refléter le spectre de l’indépendance 
lors d’une position intransigeante du gou­
vernement fédéral. Mais, depuis la créa­
tion du Parti québécois, les partis québé­
cois fédéralistes (ou simplement non in­
dépendantistes) ne peuvent exercer une 
telle position car dès lors, ce serait opter 
et favoriser la politique du parti indépen­
dantiste. Par conséquent, les partis qué­
bécois fédéralistes sont limités dans leur 
marge de manoeuvre et ce, au grand pro­
fit du gouvernement fédéral. Donc, l’U­
nion nationale aurait certes à s’ajuster à 
la situation politique québécoise.

De plus, l’Union nationale croit que les 
pouvoirs non inclus dans la Constitution 
devraient être attribués aux États 
membres (à. titre d’information, il n’e­
xiste qu’un État au sein de la fédération 
canadienne et c'est le Canada) à moins 
d’être expressément attribués au gouver­
nement central; or, considérant que la 
Constitution (ou la loi parlementaire bri­
tannique) date de plus de cent (100) ans, il 
existe une foule ae pouvoirs non-inscrits 
dans la Constitution que les Pères de la 
Confédération n’avaient pas, et avec rai­
son, prévu. Mais, jusqu’à maintenant, les 
nouveaux pouvoirs non-inscrits à la Cons­
titution ont été accaparés par le gouverne­
ment fédéral et ce, de par les pouvoirs ré­
siduaires que lui confirment la Constitu­
tion.

Donc, M. Biron, en plus de contester 
l’article de la Constitution, veut “ra­
patrier” les pouvoirs que le gouverne­
ment fédéral exerce depuis nombre 
d’années: certes, le défi est de taille et 
loin d’être réalisé.

Ralliement créditiste

Pour le Ralliement créditiste, la solu­
tion au problème constitutionnel réside

Kl

La survie de la garderie coopérative Saint-Jean-Baptiste etst devenue 
un enjeu de la campagne électorale dans le comté de Jean-Talon. En 
fait, c’est la candidate du Parti québécois, Mme Louise Beaudoin, qui 
s’oppose à la démolition de l’immeuble qui abrite cette garderie, 
opérée en grande partie par des parents à faibles revenus.

. (Téléphoto CP)

dans une troisième voie i.e. un statut spé­
cial pour le Québec; ainsi, ce statut spé­
cial permettrait au Québec, en plus d’oc­
cuper et de récupérer tous les pouvoirs et 
juridictions garantis par l’ÂANB, de 
contrôler son crédit, sa fiscalité directe, 
son commerce et son immigration.

Il va sans dire qu’une telle tâche est de 
taille et de façon réaliste irréalisable au 
sein de la fédération canadienne car c'est 
porter le débat sur la raison d’être du gou­
vernement fédéral qui a toujours pour­
suivi une ligne de pensée centralisatrice. 
Nous pouvons alors douter du succès 
d’une telle volonté du Ralliement crédi­
tiste, s’il se veut naturellement toujours

anti-indépendantiste car ç’est adopter une 
conception de type “État gendarme" 
pour le gouvernement fédéral et une con­
ception de type "État bienfaisant" pour 
le gouvernement provincial.

En ce qui concerne le Parti national po­
pulaire, nous croyons inutile d’e n discu­
ter car ce parti ne présente pas de candi­
dats dans au moins 50% des circonscrip­
tions électorales et de ce fait, ne peut as­
pirer à l’accession au pouvoir.

• Étudiant en science politique à l’Uni­
versité Laval, Jean Bélanger a scruté les 
programmes des divers partis politiques 
en ce qui touche l'avenir constitutionnel du 
Québec. Il en a tiré l'analyse suivante.

On a besoin 
d’un vrai 
gouvernement 
et d’un chef

votons
Parti Québécois
Le parti des Québécois

0
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Le premier ministre, M. Robert Bourassa, reçoit un baiser d’une admiratrice enthousiaste, à East Angus, 
l’une des nombreuses étapes quotidiennes de sa tournée électorale à travers le Québec. En arrière-plan, M. 
Orner Dionne, député libéral sortant et à nouveau candidat dans Mégantic-Compton, sourit d’aise.

■

WmÊÊÈk.

(Téléphoto PC)

La presse anglophone

Le cri de ralliement qui 
n’a pas fait l’unanimité
par Gérald LeBlanc

La presse écrite et parlée de la commu­
nauté anglophone de Montréal est divisée 
sur la nécessité de lancer le cri de rallie­
ment national derrière Robert Bourassa, 
motivé par la peur d'un gouvernement pé- 
quiste que laissent entrevoir les derniers 
sondages, peur entretenue par les stratè­
ges libéraux.

• Le quotidien The Montreal Star ainsi 
que les stations de radio et télévision 
CFCF ont demandé hier aux anglophones 
d'oublier leur mécontentement et d’ap­
puyer le gouvernement libéral par at­
tachement à la Confédération cana­
dienne.

• Le quotidien The Gazette ainsi que 
les stations radiophoniques CJAD et 
CKGM refusent cependant d'entrer plei­
nement dans le jeu. The Gazette réclame 
un vote fédéraliste mais pas nécessaire­
ment libéral et les deux stations de radio 
ne prendront pas position officiellement.
• Le directeur du Westmount Exami­

ner, M. John Sancton, rejette même car-

(Par Gérald LeBlanc) — L'Union na­
tionale et l’Alliance démocratique luttent 
désespérément pour conserver l’impor­
tant vote anglophone, qui leur semblait 
acquis jusqu’à la publication des derniers 
sondages, qui ont permis aux stratèges li­
béraux de réveiller la peur du ‘‘séparatis­
me”.

Officiellement, les ténors de l'UN et de 
l’Alliance proclament que la stratégie de 
la peur a fait son temps, mais les organi­
sateurs ne peuvent s'empêcher de faire 
état de “conversions” de dernière heure 
devant le ‘‘spectre de la brisure du Cana­
da".

Les appels téléphoniques arrivent en ef­
fet aux comités de l’UN et de l’Alliance 
pour indiquer le “regret" de devoir ap­
puyer le Parti libéral de M. Bourassa de­
vant la situation d’urgence nationale.

Le chef de l’Alliance démocratique, M. 
Nick Auf der Maur, estime cependant que 
les digues mises en place par son parti 
permettront de contenir la vague et de ré­
duire les défections. M. Auf der Maur 
soutient, par ailleurs, que l’intervention 
de CFCF et des libéraux pourrait devenir 
un boomerang.

De son côté, M. William Shaw, candidat 
unioniste dans Pointe-Claire et chef de 
file du parti dans le West Island, affirme 
ne pas avoir peur du séparatisme ou des 
sondages.

"L’epouvantail du séparatisme, ça ne 
marchera pas, cette fois-ci, avec les 
anglophones", a-t-il dit, hier au reporter 
de La Presse, précisant qu’un gouverne­
ment péquiste ne pouvait etre pire que ce­
lui de M. Bourassa.

M. Brian Gallery, organisateur du can­
didat unioniste de Westmount, M. Harold 
Fairhead, déplore l'impression laissée par 
les derniers sondages. Le PQ ne dépas­
sera pas beaucoup, selon lui, les 30% des

rément le candidat libéral et se prononce 
en faveur de l’Alliance Démocratique, 
dans un éditorial intitulé “We pick Nick", 
prénom de M. Auf der Maur, cnef de l’Al­
liance et candidat dans Westmount.

Après avoir critiqué sévèrement le gou­
vernement Bourassa depuis trois ans, plus 
durement souvent que la presse fran­
cophone, les media de langue anglaise se 
retrouvent dans une situation de plus en 
plus difficile à mesure qu’approche 
l’heure H.

M. Donald W.G. Martz, le vice- 
président exécutif de Multiple Access 
Ltd, propriétaire du plus important 
groupe de radio-télévision de langue 
anglaise au Québec, a tranché le 
problème, mercredi soir, en faisant appel 
a la Confédération canadienne.

Dans un message télévisé, entre les in­
formations nationales et locales, M. Martz 
a demandé aux anglophones de se rallier 
massivement derrière Bourassa, en sou­
lignant qu’un vote pour l'Union nationale 
pourrait entraîner un gouvernement pé­
quiste. Son message a été repris hier à la 
radio de CFCF.

électeurs qui l’appuient déjà, car les indé­
cis se rangeront du côté des partis fédéra­
listes.

M. Gallery, tout comme les organisa­
teurs de M. Auf der Maur, estime cepen­
dant que sa machine est assez bien huilée 
pour contrer l’offensive de dernière heure 
des libéraux. “Nous avons 150 respon­
sables de poil et nous irons chercher le 
vote qui nous est acquis”, a-t-il dit, en 
promettant des petits trucs de son cru, 
d’ici l’heure du scrutin.

L’UN du West Island a délégué M. Paul 
Kingwell. président de l’Union nationale 
de Mont-Royal, pour aller donner la répli­
que à M. Martz sur les ondes de CFCF. 
L’Alliance démocratique déléguera égale­
ment un représentant.

L’offensive de dernière heure se fait en­
core plus pressante auprès des Néo- 
Québécois: M. Jean Bienvenue, ministre 
de l’Éducation et candidat libéral dans 
Crémazie, les met en garde contre la 
perte des pensions de vieillesse et des al­
locations familiales, advenant l'élection 
d’un gouvernement péquiste. Dans une 
lettre à ses électeurs, M. Bienvenue de­
mande donc aux Italiens de se rallier au 
Parti libéral.

L'organisateur de M. Antonio Mar­
ciano, candidat unioniste dans Viau, es­
time cependant que la stratégie ne réus­
sira pas auprès aes Italiens. M. Jacques 
DiBlazio ajoute qu’il ne craint pas l’élec­
tion de 4 ou 5 péquistes par la faute de 
l’UN. Il est plus important, selon lui, de 
permettre l’implantation d’un autre parti 
fédéraliste.

L'élection du 15 novembre démontrera, 
selon lui, que le dicton demeure vrai: “On 
peut tromper quelqu'un tout le temps; on 
peut tromper tout le monde un certain 
temps mais on ne peut tromper tout le 
monde tout le temps.”

La direction a cependant promis d’ac­
corder la réplique aux organismes inté­
ressés, ne voulantpas cette fois recevoir 
la réprimande du CRTC comme lors de la 
campagne contre le bill 22. L'Alliance dé­
mocratique et l’Union nationale ont pro­
mis d’envoyer des représentants réfuter 
sur les ondes de CFCF les arguments de 
M. Martz.

C’est un peu la même thèse qu’on 
retrouvait nier dans l'éditorial du 
Montreal Star, annoncé en bonne place à 
la une du quotidien. Rappelant le truisme 
que la peur du mal est plus forte que 
1 attrait du bien, l’éditorialiste demande à 
ses lecteurs de voter contre le “séparatis­
me" en appuyant le gouvernement libéral 
de M. Bourassa.

L’éditorialiste du quotidien The Ga­
zette refuse cependant de jouer le jeu. 
Dans une conversation téléphonique, M. 
Tim Creery a expliqué au DEVOIR, hier, 
que le quotidien du matin ne céderait pas 
au chantage du Parti libéral de M. Bou­
rassa.
“Nous ne disons pas, a-t-il précisé, que 

l’avenir de la Confédération dépend d un 
vote libéral, ni au Canada, ni au Québec.”

M. Creery a déjà écrit qu’il était opposé 
à la thèse du “parti unique” et il ajoutait 
hier qu’il était impossible de réclamer un 
appui massif pour un parti, dont la Ga­
zette n’a cessé de relever les carences de­
puis trois ans.

Le quotidien de la rue Saint-Antoine 
n’est pas devenu péquiste pour autant. Au 
contraire, il demeure farouchement fédé­
raliste mais en soulignant que les candi­
dats de l’Union nationale et de l’Alliance 
démocratique sont aussi fédéralistes.

Reprenant un éditorial du début de la 
semaine, The Gazette recommandera 
donc, lundi matin, de voter fédéraliste, en 
appuyant le Parti libéral uniquement 
dans les comtés où une division du vote 
pourrait faire élire un péquiste. L’édito­
rialiste a déjà souligné que tel était le cas 
dans les comtés à forte concentration des 
groupes ethniques dans le centre-nord de 
Montréal mais non dans les comtés du 
West Island.

Les dirigeants des deux autres stations 
de radio AM de langue anglaise, CJAD et 
CKGM, ont par ailleurs indiqué leur in­
tention de ne pas imiter CFCF, qui est 
entré officiellement dans la campagne.

Le directeur de l’information à CKGM, 
M. Jerry Dixon, a été très déçu par l’atti­
tude de CFCF de se prononcer durant la 
période des nouvelles. “C’est une gaffe, a- 
t-il ajouté, que nous ne ferons pas puisque 
la station ne prendra pas parti pour ou 
contre aucune formation.”

A CJAD, M. Hope, vice-président de la 
station, a également indiqué qu'aucune 
position officielle ne serait prise sur les 
ondes. Il a cependant ajouté que les édito­
rialistes de la station se prononceraient 
comme ils l’ont déjà fait depuis le début 
de la campagne.

Commentatrice à la pige, Mme Leslie 
Robert, s’est déjà prononcée en faveur de 
l’UN mais l'éditorialiste principal de 
CJAD, M. Neil McKenty, a rejeté le parti 
de Rodrigue Biron pour réduire le choix à 
deux partis: le Parti libéral et l’Alliance 
démocratique. Encore hier, M. McKenty 
a dit, en éditorial, qu’il était encore indé­
cis entre ces deux formations.

Rappelons enfin que même à CFCF, le 
croise de la campagne anti-bill 22, M. 
John Robertson continue à appuyer TU- 
nion nationale et à un degré moindre l'Al­
liance démocratique, mais surtout à re­
commander à ses admirateurs de voter 
contre le gouvernement Bourassa.

UN et AD cherchent 
à endiguer la peur 
chez les anglophones

Charbonneau est débouté en appel
La Cour d'appel du Québec vient de re- 

jetter l’appel du journaliste Jean-Pierre 
Charbonneau, qui, en 1974, avait été con­
damné à une amende $300 pour outrage 
au tribunal.

L’affaire remonte au 21 septembre 
1973, alors que le jeune journaliste, qui 
était à ce moment à l’emploi du 
DEVOIR, avait écrit un article relatant 
les activités illégales du preneur au livre 
Gary Bail et déjà rendues publiques par la 
Commission d'enquête sur le crime orga­
nisé.

Toutefois, au moment précis où le jour­
naliste signait cet article, le même Gary 
Bail subissait un procès en Cour munici­
pal de Montréal pour répondre à l’accusa­
tion d’avoir tenu une maison de jeu.

Suite à cet écrit. Bail jugeait qu'il ne 
pouvait plus avoir droit à un procès juste

et équitable et demandait que le journa­
liste soit cité pour outrage au tribunal. 
C'est ainsi que, le 10 avril 1974, M. Char­
bonneau fut condamné à $300 d’amende 
ou, à défaut de paiement, à 30 jours de 
prison.

En rendant sa sentence, le juge avait 
déclaré que la liberté de presse est un des 
principes les plus fondamentaux et les 
plus précieux de notre système du gouver­
nement, mais cette liberté ne saurait être 
exercée au point d’entraver la bonne ad­
ministration de la justice et le droit d’un 
individu, également fondamental, d’être 
jugé par un tribunal impartial et libre de 
toute pression, indue ou de toute at­
mosphere nocive.

En portant cette décision en appel, le 
journaliste Charbonneau fit valoir qu’il 
n’avait jamais été condamné antérieure­

ment pour la commission d’un acte crimi­
nel, que l’outrage au tribunal qu'on lui 
reprochait, selon le jugement de première 
instance, revêtait un aspect nettement 
technique, que ledit outrage n’a eu au­
cune conséquence quant à l'administra­
tion de la justice et que c’est en voulant 
combattre le crime organisé et dans l’in­
tention de prôner le respect de la loi que 
ledit outrage a été commis.

Toutefois, les juges Kaufman, Dubé et 
Paré ont rejeté ces motifs et maintenu la 
sentence décrétée par la Cour du banc de 
la reine.

Selon Me Philippe Gélinas, procureur 
du journaliste, ce jugement ne lui donne 
aucun casier judiciaire et ne l’empêchera 
nullement de poursuivre sa campagne 
électorale, à titre de candidat du Parti 
québécois dans le comté de Verchères.

Le PQ dévoile ses politiques 
pour Montréal et la CUM
par Bernard Morrier

La décentralisation et l'autonomie fi­
nancière, que le Parti québécois préco­
nise dans sa politique municipale, sont 
pleinement applicables à Montréal et à la 
CUM et Montréal doit reprendre ses res­
ponsabilités dans les domaines du loge­
ments et du développement urbain et, à 
cette fin, disposer des moyens et des pou­
voirs nécessaires.

C’est ce qu’a affirmé hier le candidat 
péquiste de Saint-Henri et ex-candidat à 
la mairie de Montréal, M. Jacques Cou­
ture, alors qu’entouré des autres candi­
dats du PQ sur Tile de Montréal, il a 
rendu publiques les grandes lignes du 
programme de son parti pour la CUM.

Soulignant que le PQ s’était déjà en­
gagé à réaliser la réforme fiscale, tout en 
éliminant l’impôt foncier, l’un des princi­
paux responsables de l'augmentation du 
coût de la vie, M. Couture a dit que le PQ 
mettait au tout premier rang de ses priori­
tés le problème du logement. “Une fois 
au pouvoir, nous nous engageons, a-t-il af­
firmé, à faire construire par le secteur 
public des logements à l'intention des 
personnes âgées et de celles à faibles re­
venus, en puis de constituer une banque 
de logements pour les sinistrés. Le PQ en­
tend faire réduire aussi au strict mini­
mum la démolition des logements tout en 
encourageant systématiquement leur res­
tauration.”

Le programme péquiste propose égale­
ment de conclure une entente avec la 
Ville de Montréal pour réaliser un grand 
projet coopératif de logement dans le Do­
maine Saint-Sulpice, situé au nord du 
boul. Métropolitain et actuellement inuti­
lisé. La meme formule pourrait aussi 
s'appliquer aux terrains récupérés dans 
l’emprise de l'autoroute est-ouest, dont le 
prolongement, selon le PQ, n'est plus né­
cessaire.

M. Couture a en effet soutenu qu’un 
réaménagement de la rue Notre-Dame 
pourrait remplacer ce prolongement, sans 
compromettre la partie déjà construite de 
l’autoroute, tout en économisant une 
somme de $200 millions. En échange pour 
l’est de Tile, le PQ prône comme moyen 
de transport en commun la construction 
en surface d’un métro ou l’usage d’un 
tram rapide empruntant la voie du CN.

Revenant à sa politique du logement, le 
PQ estime que le contrôle du coût passe 
par le maintien de ia Régie des loyers 
dans son rôle de protection des locataires 
contre les hausses inconsidérées et, égale­
ment, par le contrôle de la spéculation 
foncière, au moyen d’une taxe confisca- 
toire des profits spéculatifs et par la cons­
titution de banques municipales de ter­
rains.

Quant au transport en commun, le PQ 
croit que les investissements à cette fin 
doivent recevoir la priorité par rapport au 
réseau routier et, dans la même optique, 
on doit éviter toute hausse de coût pour

Jacques Couture
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l'usager et favoriser l’intégration régio­
nale des réseaux de transport en com­
mun.

D’autre part, le PQ se dit d’avis que 
l’environnement doit être protégé par une 
meilleure planification urbaine et par un 
contrôle efficace de la pollution, pouvant 
s'appliquer notamment aux raffineries de 
l'est et aux eaux environnant Montréal.

Le PQ estime par ailleurs que la re­
lance de l’économie métropolitaine pour­
rait être assurée par une vraie promotion 
industrielle concertée, obtenue par une 
collaboration accrue et efficace entre les 
structures de planification régionale (Of­
fice de planification et de développement 
du Québec) et les municipalités de la ré­
gion.

Comme principe de base d’une saine 
politique d'administration sur l’île de 
Montréal, il apparaît au PQ qu'on doit 
d’abord utiliser au maximum ce que nous 
avons déjà, comme les terrains, les habi­
tations, les installations en place et éviter 
toute nouvelle dépense dont l’utilité pour

la population n’aura pas été clairement 
démontrée. "Du même coup, de précisér 
M. Couture, on se donne une chance de 
sauver Montréal de la défiguration que 
provoquent les transformations urbaines 
anarchiques.”

Dans son programme, le PQ pense éga­
lement qu une vocation permanente 
devrait être définie pour Terre des hom­
mes avant de consentir au renouvelle­
ment de la subvention annuelle du gou­
vernement du Québec.

Pour ce qui est des installations olympi­
ques, avant toute nouvelle dépense, il faut 
en étudier leurs réutilisations et prendre 
les décisions en conséquence. “On pour­
rait, par exemple, étudier l’utilisation 
comme Centre municipal de congrès plu­
tôt que d'investir ailleurs à cette fin. En 
somme, il s’agit de scruter toutes les dé­
penses pour éliminer celles qui sont inutj- 
fes et replacer les priorités la où elles doi­
vent être dans la solution des problèmes 
sociaux de la population", de noter M. 
Couture.

Rappelant que les relations Québec- 
Montreal ont été marquées par une ab­
sence flagrante de vraie consultation, le 
PQ entend instaurer une vraie politique 
concertée entre les deux niveaux de gou­
vernement. Selon lui, si on considère les 
vrais problèmes, il y a lieu de revaloriser 
le débat démocratique au conseil munici­
pal de Montréal en y adoptant des méca­
nismes parlementaires et en reconnais­
sant les partis. Il faut permettre aux con­
seillers de jouer pleinement leur rôle et 
d’associer la population aux décisions mu­
nicipales.

En ce sens, le Parti québécois entend 
appuyer des modifications à la charte de 
la Ville de Montréal dans le but de 
rapprocher les citoyens du pouvoir, parti­
culièrement au niveau des quartiers, par 
la création de conseils de quartier élus au 
suffrage universel et ayant juridiction sur 
les affaires locales. Le PQ croit que le 
principe, un quartier un conseiller, appli­
qué à Montreal, aiderait les conseillers 
municipaux à mieux répondre aux vrais 
besoins des citoyens.

Vendredi, le 12 novembre 1976, se tiendra une soirée d'infor­
mation sur l’Ordre Rosicrucien A.M.O.R.C.
Il sera alors répondu à toutes les questions concernant l'origine, 
l’oeuvre et les buts poursuivis par cette organisation traditionnelle 
mondiale dont le Siège pour les pays de langue française est 
situé au:

Château (fOmonville 
Le T remblay 
27110LeNeubourg 
FRANCE.

Pour Infor mation. écrire à La Loge Atlas de Montréal 
C.P. 162 
Station R 
Montréal, Qué.

OU
__________________  téléphone: 381-9087.

Grâce aux nouveaux tarifs 
de vols nolisés de CPAir, 

il vous en coûte beaucoup moins 
cher de voyager au Canada.

Profitez-en!
Pour calculer les tarifs aller-retour de vols nolisés, on ajoute $31 
aux tarifs simples ordinaires de vols en classe économique. Ces 

prix pour les vols intérieurs (sous réserve de l’approbation du 
gouvernement) seront en vigueur en tout temps a compter du

1er février 1977.

De Montreal à : Tarif aller-retour 
ordinaire en

Nouveautarif 
aller-retour de vol

classe économique: nolise. Seulement:

Winnipeg *220 *141

Edmonton *326 *194

Calgary *326 *194

Vancouver *384 MmmXr

(Ces prix ne comprennent pas la taxe canadienne de transport jusqu’à concurrence de $8 par personne)

m

Voici d’autres précisions;
1. Nos nouveaux tarifs vaudront pour les voyages à 
l'extérieur d'une province et entre la plupart des 
villes canadiennes distantes de plus de 700 milles 
l’une de l’autre. (Nous ne pouvons en faire autant 
pour les courts trajets en raison des coûts élevés)
2. Ces tarifs ne s’appliquent qu'aux séjours d'une 
durée d’au moins 10 jours et d'au plus 30 jours.
3. Il vous faut compléter vos réservations 2 mois à 
l’avance. Pour certains de ces vols, vous devriez 
peut-être vous prendre plus de 2 mois à l'avance 
pour être bien certain d'avoir une place.
4. Le montant intégral du billet doit être acquitté 2 
mois à l’avance. Pour toutes réservations faites 68 
jours ou plus avant le départ, vous devez régler ce 
montant dans les 7 jours qui suivent la date de 
réservations. Si vous n’utilisez pas tout votre billet 
ou n’en utilisez qu’une partie seulement, le 
transporteur exigera $20 à titre de compensation.
5. Les escales et le modifications d’itinéraire sont 
interdites.
Appelez votre agent de voyages ou CP Air dès 
maintenant.
Nos nouveaux tarifs en valent le coup.
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Lanza del Vaste, 
la non-violence engagée
par Claude Harmegnies

Lanza del Vasto, le grand apôtre de la non-violence, vient 
d’arriver au Québec pour un séjour de trois semaines. Trois 
semaines intenses de réflexions, de discussions, de ren­
contres.

Lanza del Vasto? Poète? Prophète? Philosophe? Tout cela 
à la fois. Depuis de nombreuses années, celui que Gandhi 
avait affectueusement nommé Shantidas, serviteur de paix, 
parcourt le monde pour faire entendre le grand message de la 
non-violence. Une non-violence active, engagée, faite d’a­
mour, de paix, d’une spiritualité profonde et toujours en ac­
cord avec son temps.

Shantidas, comme l’appellent aussi ses proches, ses amis, a 
fondé dès 1948 un groupe, l’Arche, qui depuis a essaimé dans 
plusieurs pays. Au Quebec, ils sont plus d’une centaine, ac­
tifs, à Montréal, à Québec, et ailleurs, à se réunir, à partager 
le même idéal.

À l’heure où des gourous nous arrivent tout droit de l’O­
rient dans un emballage de marketing, gourous de mass mé­
dia, gourous à Rolls, gourous parfois de superficialité, Lanza 
del Vasto vient de France, de lui-même, du fond de toute une 
vie de recherche, d’écriture, d’enseignement.

Entouré de quelques fidèles, silencieux, attentifs il nous 
parle de deux carrefours de rencontre qui auront lieu à la 
Maison Jeunesse Canada-Monde de la Cite du Havre les 26 et 
27 novembre, et les 3 et 4 décembre.

Les jeunes voyagent, les moins jeunes s’interrogent sur l’a­
venir de ce monde de violence, de haine, et de guerre, dans 
lequel nous vivons. Shantidas, lui, est allé dès les années 30 
en Inde, pays de tolérance et de paix, qui depuis en a attiré 
plusieurs. Il a rencontré Gandhi dans son ashram avant que

la non-violence ne soit inventée. Et depuis, ce grand andhien 
occidental a beaucoup fait pour la cause de la paix.

Il n’est pas l’homme-spectacle des aphorismes faciles, des 
formules toutes faites. Son message est contenu dans plu­
sieurs livres. Sa vie est un engagement religieux, social, fon­
damental. Contre les guerres, contre la prolifération des ar­
mes nucléaires, il a jeûné, manifesté avec ses compagnons. 
Travail de conversion intérieure, de révolution spirituelle sur 
la voie de laquelle il a attiré plusieurs personnes.

Shantidas, très profondément impliqué dans son siècle, 
prophétise un peu pour nous secouer, nous réveiller. L’holo­
causte nucléairè, les guerres du racisme, les affrontements 
ethniques de toutes sortes. Comment éviter ces rendez-vous 
mortels avec l’histoire, sinon par l'amour, par la conversion 
des adversaires? Comment donner prise à l’homme sur les 
grands enjeux d'un avenir vers lequel le développement tech­
nologique semble le pousser aveuglément? La solution est au 
fond de nous-mêmes, de nos rencontres, de nos conversions, 
répond-il.

Un message politique? Une conception sociale? Lanza del 
Vasto se méfie des idéologies, sources d’intransigeance. Dans 
la lutte pour la justice, il faut savoir respecter les autres. La 
logique est l’arme de ceux qui ont raison. L’amour celle de 
ceux qui veulent convertir. La première ne doit pas servir à 
justifier le mal, le crime. La deuxième doit servir à les com­
battre.

Shantidas est plutôt le symbole de cette utopie qu’est 
l'Homme. Et grand croyant, il rend témoignage. Pour lui, la 
société sans guerre, sans servitude sans exploitation, est pos­
sible.

(Photo Alain Renaud)

Claude Forget souligne 
les contradictions du PQ

Conditionnement physique

La Polyclinique médicale populaire met 
sur pied un programme pour le 3ème âge
par André Tardif

Une subvention de $25,000 
promise par le Haut- 
commissariat à la jeunesse, 
aux loisirs et aux sports a in­
cité la direction de la Poly­
clinique médicale populaire à 
mettre sur pied un projet ex­
périmental de conditionne­
ment physique à l’intention de 
personnes a faible revenu â- 
gées de 50 ans ou plus.

En faisant part de la nou­
velle aux journalistes hier, le 
Dr Benoilt Deshaies, direc­
teur professionnel de la Po­
lyclinique, une corporation 
sans but lucratif ayant pour 
but de dispenser des soins de 
santé et mettre de l’avant une 
médecine préventive, a dit 
qu’en s’impliquant ainsi, l’or­
ganisme voulait inciter les au­
torités gouvernementales à en 
faire autant en faveur des per­
sonnes âgées défavorisées.

“Les programmes existants 
de conoitionnement physique 
sont hors de portée pour les 
personnes à faible revenu, a-t- 
il dit. Nous voulons par cette

expérience, montrer qu’elles 
sont aussi aptes que les autres 
à y participer et du même 
coup, leur procurer les bien­
faits de la médecine préventi­
ve.”

Le Dr Deshaies a précisé 
que la subvention gouverne­
mentale permettrait de lancer 
le projet sous peu, au centre 
de la Polyclinique du 2275 
boulevard Saint-Joseph est où, 
en collaboration avec la direc­
tion du Centre de développe­
ment physique (CDP) — ini­
tiateur au Québec de la 
méthode aérobique — ces 
personnes à faible revenu se­
raient intégrées aux adultes, 
hommes et femmes, qui y sui­
vent déjà des cours de condi­
tionnement, du matin jus­
qu’au soir.

“Nous ne voulions pas non 
plus créer un ghetto. Ces per­
sonnes auront même à payer 
une cotisation de $21, soit $7 
par session, ce qui revient à 25 
cents par séance. Cette petite 
contribution, symbolique (il 
en coûte habituellement $400 
par année) mais combien im­
portante puisqu’elle élimine le

L’AHPQ tiendra son 
13e congrès à Québec

Le 13e congrès-exposition 
de l’Association des hôpitaux 
de la province de Québec 
(AHPQ) se tiendra les 18,19 et 
20 novembre à l’hôtel Hilton 
de Québec. Le thème retenu 
est le suivant: “Le dilemme 
des coûts croissants des servi­
ces hospitaliers”.

A cette occasion, de 
nombreuses discussions sont 
prévues sous forme de panels, 
avec la participation du 
monde hospitalier, syndica­
liste, gouvernemental, médi­
cal, universitaire. L’ouverture 
des assises se fera par le prési­
dent de l'AHPQ, M. Douglas 
MacDonald et l’exposé du 
thème par le président du 
congrès, le Dr Paul David. Il 
sera question du coût du per­

sonnel hospitalier, des activi­
tés professionnelles, de la pla­
nification inadéquate des ser­
vices ainsi que du coût des ac­
tivités de gestion.

principe souvent néfaste de la 
gratuité, nous permet même 
d’en admettre 66 au lieu des 60 
prévues par la subvention.”

Il a expliqué que les person­
nes choisies — 30 s’inscri­
vaient hier à l’annonce du pro­
jet — devaient non seulement 
avoir un faible revenu et être 
âgées de 50 ans et plus mais 
également être en mesure de 
se rendre régulièrement au 
centre pour les séances.

“Elles subiront d’abord un 
examen médical rigoureux et 
complet incluant tous les exa­
mens complémentaires éven­
tuels, de même qu’un test d’é­
valuation de la condition phy­
sique au laboratoire du CDP 
dont elles bénéficieront des 
services du personnel spécia­
lisé, et elles auront leur 
programmation individuelle 
tout comme les professionnels, 
hommes d’affaires ou travail­
leurs qui y sont déjà inscrits.”

Il a aussi souligné l'impor­
tance de tels programmes et le 
devoir des autorités gouverne­
mentales, en l’absence de 
toute politique dans ce do­
maine, de donner aux citoyens 
moins favorisés les moyens de 
se prévaloir de leurs droits et 
privilèges quant à leur santé.

“C'est prouvé partout dans 
le monde que la médecine pré­
ventive est beaucoup moins 
onéreuse que la médecine cu­
rative. Il est temps qu’on en 
arrive à cette phase-là. L’expé­
rience des pays Scandinaves 
nous le rappelle d'ailleurs 
constamment, quand on sait

que l’espérance de vie y est 
beaucoup plus élevée qu’ici.”

Le Dr Deshaies a ajouté que 
le programme serait conçu en 
fonction du respect de la per­
sonne humaine, principe au­
quel il est particulièrement 
sensible.
“Nous voulons que nos pa­

tients deviennent ensuite des 
animateurs dans leur milieu. 
Ils apprendront ici par 
exemple à prendre leur pouls 
ainsi qu’à équilibrer leur ré­

gime alimentaire. Nous aime­
rions qu'ils refilent ensuite ces 
connaissances à d’autres. Je 
ne sais si ça marchera ou pas, 
mais on essaie de les impli­
quer, de les prendre à leur 
propre jeu.”

“Nous croyons aux vertus 
du bénévolat ainsi qu’aux va­
leurs humaines. C’est ce que 
nous tentons de transmettre à 
nos patients, en clinique 
comme aux séances de condi­
tionnement physique.”

Le ministre des Affaires so­
ciales du Québec, M. Claude 
Forget, a. souligné hier les 
contradictions qu’il perçoit 
entre d’une part, les program­
mes sociaux mis de l'avant par 
René Lévesque et, d'autre 
part, les déclarations de l’éco­
nomiste péquiste Rodrigue 
Tremblay, pour qui le Québec 
devra retarder la mise en 
place du programme de son 
parti compte tenu des limites 
budgétaires de la province. De 
la même façon, M. Forget a 
rappelé l’ancienne opposition 
des péquistes au projet hydro­
électrique de la baie James et 
leur volte-face récente dans ce 
domaine.

Prenant la parole devant les 
invités du club Richelieu, M. 
Forget a accusé le PQ 
"d’offrir selon les endroits une 
facette différente de son ac­
tion”.

Ainsi, a-t-il dit, René Léves­
que verse des “larmes de cro­
codile ” sur les perturbations 
de services publics mais son 
parti a voté en troisième lec­
ture contre la Loi sur les servi­
ces essentiels après l’avoir ap­
puyée en seconde lecture.

M. Forget a enfin rappelé 
que l’économiste Jacques Pa­
rizeau était l’un des artisans 
de la négociation centralisée 
dans les secteurs publics et 
para-publics, qu’il con­
viendrait, à son avis, de rame­
ner au niveau des institutions 
locales. Le ministre admet 
toutefois que cette négocia­
tion, aujourd'hui dénoncée 
par le parti ministériel à cause 
de ses effets, a eu pour avan­
tage “de permettre un néces­
saire rattrapage" entre les ré­
gions de la province.

Revenant à son idée d'un 
nouveau contrat social entre 
les partenaires sociaux du 
Québec, M. Forget a prédit 
qu’un retour aux négociations 
locales redonnerait à l’État 
son autorité morale.

Redevenu l’arbitre de 
conflits désormais dépolitisés, 
l’État pourrait imposer de 
nouvelles normes aux votes de 
grève et à la gestion des fonds 
des organisations syndicales 
de façon à faire droit “à l’évo­
lution de la base syndicale” au

a poursuivi M. For-Québec,
get.

Le nouveau champion des li­
bertés syndicales au sein du 
Parti liberal explique qu ’à son 
avis, les mandats de grève 
donnés par les syndiques six 
mois avant le déclenchement 
des grèves ne constitue pas 
une mesure démocratique. De 
la même façon, dit-il, les états 
financiers actuellement four­
nis par les syndicats en vertu 
de la Loi sur les syndicats pro­
fessionnels sont “trop peu 
explicites” ainsi que ceux

tournis a l’Office de la 
construction.

En contrepartie de ces 
règles plus contraignantes 
pour les syndicats à propos des 
décisions de grève, M. r orget, 
émit l’avis qu'il conviendrait 
peut-être d obliger les as­
semblées d’actionnaires à se 
prononcer de façon démocra­
tique sur les décisions de lock- 
out au lieu de laisser carte 
blanche aux administrateurs 
dont les mandats sont exami­
nés à l'occasion des as­
semblées annuelles seule­
ment.

Associer l’ouvrier 
à sa propre sécurité

Le ministre des Affaires so­
ciales, M. Claude Forget, s’est 
dit d'avis hier que les travail­
leurs devraient “être associés 
directement à leur sécurité”.

C'est la première fois qu’un 
ministre du gouvernement 
Bourassa se prononçait en fa­
veur de cette thèse, défendue 
par les milieux syndicaux de­
puis plusieurs années, notam­
ment dans la construction et 
dans l’amiante.

“Même si nous avons 10,000 
inspecteurs de sécurité, nous 
n'atteindrons aucun objectif 
fondamental dans le domaine 
de la sécurité, si le syndiqué 
n’est pas associé directement 
à cette question qui le regarde 
en tout premier lieu", a ajouté 
M. Forget, qui a fait cette 
déclaration en marge d’un 
dîner-causerie du Club Riche­
lieu. à Montréal.

Le ministre a en outre pré­
cisé que le Comité interminis­
tériel sur les ressources hu­
maines était sur le point d'ac­
coucher d'une importante ré­
forme dans le domaine de la 
sécurité, n'eût été le 
déclenchement des élections.

Jusqu'ici, les politiques du 
ministère du Travail ont eu 
tendance à voir dans la sécu­

rité un prolongement des 
droits de gérance de 
l’employeur. Ainsi, le minis­
tère donne-t-il des cours de sé­
curité à des inspecteurs patro­
naux sans accorder le même 
service aux agents d’affaires 
syndicaux de la construction, 
qui ont revendiqué sans succès 
le pouvoir d'arrêter au besoin 
les travaux en cas de danger 
grave.
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LEVESQUE
UN VRAI CHEF
A la télévision
Vendredi 12 novembre

M. René Lévesque fait le bilan 
de la campagne électorale.
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Université du Québec
Institut national de la recherche scientifique
INRS-Eau

SESSION D'AUTOMNE 1977
MAÎTRISE ÈS SCIENCES (EAU)

PROGRAMME:
L'INRS-Eau est le seul centre de recherche universitaire au Québec à 
décerner une maîtrise ès sciences dans le domaine de l'eau. Le programme 
multidisciplinaire assure les connaissances de base reliées à l'étude et à la 
gestion de cette ressource importante et permet la spécialisation dans les 
champs d'intérêt de l'étudiant.

ADMISSION:
Les candidats devront posséder un diplôme de premier cycle universitaire ou 
l'équivalent dans une des disciplines suivantes:

mathématiques foresterie chimie

CHAU Carleton 
CKRN Rouyn 
CJBR Rimouski 
CK RT Rivière-du-Loup 
Radio-Canada 
CKTM Trois-Rivières 
CFVO Hull 
CK RS Jonquière 
CFTM Montréal
CFCM
C)PM

Québec 
Chicoutimi

18 h
19 h 15
19 h 30
20 h 15
21 h 30
22 h 
22 h 15 
22 h 15 
22 h 15
22 h 15
23 h 40

Samedi 13 novembre
Des Québécois de tous les milieux 
nous parlent d'un vrai chef.

agronomie
géologie
économique

biologie
physique

biochimie
géographie

génie

SOUTIEN FINANCIER.
Aide disponible sous forme de bourse. Cependant, on accordera la préférence 
aux candidats qui détiennent une bourse en vue d'études de 2e cycle ou qui 
en ont fait la demande.

INSCRIPTION: Date limite: 31 décembre 1976
Pour obtenir les formulaires d'inscription et tout renseignement supplémen­

taire, s'adresser au:

Secrétariat général
Institut national de la recherche scientifique 
Case postale 7500, Québec 
G1V4C7 
Tél.: 657-2508
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L’exécution 
de Gilmore 
est remise

SALT LAKE CITY 
(AFP) — Le gouverneur de 
l'Utah a décide hier d'ajour­
ner de deux jours l’exécution 
de Gary Mark Gilmore, le con­
damné à mort qui avait obtenu 
la veille de la Cour suprême de 
l’État d’être passé par les ar­
mes dés lundi procnain plutôt 
que de vivre en prison.

Le gouverneur Calvin 
Rampton a demandé ce délai 
afin que le conseil chargé d’ac­
corder les grâces (Board of 
Pardon) puisse se réunir 
mercredi prochain. Le conseil 
a immédiatement fait savoir 
qu’il pourrait ne pas se réunir 
avant jeudi.

Gary Gilmore, condamné 
pour meurtre, plaide depuis 
plusieurs jours afin d’obtenir 
le “droit de mourir comme un 
homme”, avant que soient 
épuisés tous les recours légaux 
entrepris par ses avocats. Il 
avait d’abord réussi à se voir 
assigner un nouvel avocat 
pour remplacer ses deux dé­
fenseurs précédents parce que 
ceux-ci tentaient de faire re­
porter l’exécution.

L’intervention de son nou­
vel avocat, M. Dennis Boaz, 
avait amené mercredi la Cour 
suprême de l’Utah à décider 
d’accéder à sa requête. M. 
Boaz a déclaré jeudi que la dé­
cision du gouverneur était 
scandaleuse.

L’exécution de Gilmore se­
rait la première aux États- 
Unis depuis 1967. Plusieurs 
années de controverses . tr la 
peine de mort avaient uors 
suivi. Finalement la Cour 
suprême des États-Unis a dé­
cidé le 2 juillet dernier que la 
peine de mort constituait un 
châtiment “acceptable”, au 
moins dans les cas de meurtre.

Les partis 
oublient 
les enfants

L’Association des puéri­
cultrices du Québec déplore le 
fait qu’aucun parti politique 
n’ait présenté un programme 
spécifique pour l’enfant et le 
maintien de services de puéri­
cultrices dans les hôpitaux.

Devant le refus du gouver­
nement de reconnaître offi­
ciellement la profession de 
puéricultrice au même titre 
que les autres professionnels 
de la santé et à la suite de mul­
tiples démarches demeurées 
lettres mortes jusqu’à mainte­
nant, l’Association décidait, 
au début de l’automne, de se 
tourner du côté des parents 
leur demandant de les ap- 

dans leurs revendica­
tions

A cet effet, une pétition a 
circulé à travers toute la pro­
vince: en un mois, l'Associa­
tion a recueilli 37,000 signatu­
res. L’offensive se poursuit 
toujours, souligne dans un 
communiqué remis à la presse 
la présidente du groupe, Mme 
Gaorielle Landry.

Dans une lettre adressée il y 
a déjà quelque temps à l’Asso­
ciation, le ministre des Affai­
res sociales, M. Claude For­
get. a invoqué comme motif 
de non reconnaissance des 
puéricultrices le fait qu’elles 
représentent un personnel 
trop coûteux dans les hôpi­
taux, parce que non polyva­
lent.

ARCHITECTES
DAVID, BOULVA 

CLEVE
ARCHITECTES

1253 ove McGill College 
Suite 800

MONTREAL - 866-9854

LONGPRÉ
MARCHAND
GOUDREAU

DODUSH
STEWART

HEIN

DECORATEURS
ENSEMBLIERS
MADELEINE ARBOUR 
BERNARD MORISSET

DÉCORA TEURS-ENSEMBLIERS 
DESIGNERS D INTERIEURS

(7S-3t46
266 Ml, Sl-Peul, Vleun Montréal

Chsreiu
d aujourd hui

Serge Lftfranc*,»i>
382 4710

ANNONCES CLASSEES RÉGULIÈRES
844-3361

• Choque pomten ooâta W.06, maxtmufn 25 meta
• Tout mol odctlonnet coûte 6 AS chacun
• L'heure 4e tombée eetmMi pour le lendemain

APPARTEMENTS A LOUER

Si vous avez vu Paris et son Louvre, Grenade et 
son Alhambra, Venise et sa place Saint-Marc, 
vous devez voir Montréal et ses appartements 

LaCité.

DuhautdeLaCfté 
vous aurez vu le tout Montréal

Un nouveau concept
Quelques pas de votre appartement et vous êtes à 

I hôtel ou sur la Promenade; centre commercial 
intérieur par excellence, composé de quatre-vingt 
cinq boutiques, cinq restaurants, trois cinémas, 

saunas et salles d'exercice physique, piscines, courts 
de tennis et de squash, stationnement souterrain. 

Quelques pas de plus...et vous serez sur le Mont-Royal.
Seul ou avec d’autres 

LaCité vous offre en plusieurs répartitions: 
garçonnières, studios-alcôves et appartements d'une, 

deux, trois ou quatre chambres à coucher, dont 
plusieurs avec terrasses.

Pour le sommet du confort 
Autres bénéfices: planchers recouverts de moquettes, 
contrôle individuel du chauffage et de la climatisation, 

service de sécurité jour et nuit.

Entrée aux appartements modèles à l'angle de la rue 
Prince Arthur et de l'avenue du Parc. 845-4173

APPARTEMENTS À LOUER

■N PACK DU 
MRC LAPONTAINI...
OCCUPATION
IMMÉDIATE

Vk-Vk-Vk
...IfNlfMpsiiitMtn-vflIi

Grande-piscine avec saunas 
au 27ème étage. Entrée ét 
cuisine avec planchers de 
tuiles céramiques, tapis.dans 
toutes les chambres. Maga­
sins et services. Prix avanta­
geux. '
BUREAU DE LOCATION 

SUR RENDEZ-VOUS 
M«Tt4àss»6dl 
àê 14fi. à 20h.
Tél.: 522-1777 

L 3535 Papineau

SOUS-LOCATION: centre-ville, 3 1/2 
luxueux, tapis mur à mur, $260, par 
mois. Tél.: 525-7388 15-11-76

APPARTEMENTS À LOUER

GRAND Vk 
Lafontaine, 
sauna, concierge jour et nuit. Tél 
527-0806 après 6 P,M. 15-11-76

à sous-louer, face parc 
cablevision, piscine, 

it,

ILE DES SOEURS: 3 Vi. 15e étage. 
$294. par mois. Récemment décoré. 
Sous-location 1er décembre. Vue su­
perbe, piscine sauna, stationnement 
intérieur. Tapis à vendre. Tél: soir: 
766-6534 15-11-76

DIPLOMATE TRANSFERE S0US-L0UE 
appartement, vue panoramique, angle 
Earnscliffe-Reine-Marie, 2 salles 
bains. 2 chambres, cuisinière- 
réfrigérateur, chauffé. Libre 1er dé­
cembre. $400. par mois. Tél.: 489- 
1932 18-11-76

AUTOS À VENDRE

MASERATI MERAK 1975, toute équi­
pée, parfaite condition, 5,300 milles. 
$22,000. Tél: 334-5823. 13-11-76
CHRYSLER New Yorker, 1970, très 
bon état, très propre. Tél: après 6 
p.m. 353-2873. 13-11-76
RENAULT 17, Gordinl, 1974, 11,000 
milles, comme neuve. $3,200. Tél,: 
après 6 P.M. 486-3382 15-11-76

APPARTEMENT R0CKHILL: 15e 
étage, 4'/!, sous-location du 1er jan­
vier 1977 au 30 avril 1977. $355. par 
mois. Tél.: 343-6088 ou 731- 
4392 15-11-76

WESTM0UNT: 400 Kensington, 5%, 
moderne, ensoleillé, air climatisé, 
lave-vaiselle. Libre 1er décembre. 
Tél.: 288-6162 ou 487-2273; soir: 
342-0857 ou 935-3443. 19-11-76

RENAULT 16 TS, 1972, fonctionne 
bien, peinture neuve, appelez surtout 
le jour 525-6885, soir: 651-9008. 
Particulier 15-11-76
CHEVELLE Malibu Classic, 1975, 4 
portes, 23,000 milles, excellente con­
dition, $3,800. Tél.: après 6 p.m. 
649-3049 15-11-76

CAUDE DEPART: Toyota Corolla, 
1975, 4 portes, comme neuve. Aussi 
Toyota Celica ST, 1972, excellente 
condition. Tél: après 6 p.m. 352- 
5845. 13-11-76

Ve bridge.

Que faire avec vos cartes
par Charles-A. Durand

♦ V ♦ ♦

Donneur: Sud 
Vulnérables: Est-Ouest

NORD 
4 A 98 7 
V A 9542
♦ D 7
♦ 95

OUEST EEST
♦ 5 ♦ _
VV 108 7 VRD
♦ A R 8 4 4 VI09632
4 A 7 6 2 4 D V 10 8 4

SUD
4 R D V 106432 
V 63
♦ 5
4 R 3

Les enchères :
Sud Ouest Nord Est 
4 4 passe passe passe

Entame: le Roi de carreau par 
Ouest

Sud fit l’ouverture préemp- 
tive de 4 piques et tous passè­
rent.

L’entame d’Ouest fut le Roi 
de carreau suivi de l’As lequel 
fut coupé par Sud avec un gros 
atout; d avait des atouts à pro­
fusion! Sud joua un coeur, 
suivi d’un autre coeur dans le 
but d’établir cette suite. Il ar­
riva qu’Est prit la main pour 
retourner la Dame de trèfle et 
le contrat coula d'une levée, 1 
carreau, 1 coeur et 2 trèfles 
étant encaissés par les défen­
seurs. "Impossible", dit Sud 
à Nord!
Un autre joueur en Sud fit 
aussi l’ouverture de 4 piques 
et tous passèrent

Ouest entama aussi du Roi

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
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Touta arraur doH Dira aouNgnda imm«diatamanL 
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AMEUBLEMENTS À VENDRE

OFFRE DE LIQUIDATION: 250 lits 
pliants, avec matelas 4 pouces; ont 
servi 2 semaines durant les Olympi­
ques. Livraison, Tél: 364-060Ô 4- 
12-76

PARTICULIER: meubles “Maison Da­
noise’', un an, 5 fauteuils velours 
brun, table de coin, table à café (pin) 
tapis flpkati neuf écru. Prix à discu­
ter. Tél.: 731-6959 15-11-76

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs àprix 
d'aubaine 207 Beaubien Est. Tél.: 
276-9067 ou 790 Atwater, 935-6716 
(J.N.O.)

ANTIQUITES A VENDRE

LOT DE VIEILLES CHOSES ET 
ANTIQUITES à vendre comprenant: 
vaisselier, ppreelaine, vaisselle as­
sortie, argenterie, lits, chaises, bu­
reaux console, fixtures électriques, 
sofas, armoires de coin, tables de 
salle à diner, bibelots de toute sorte. 
Tout doit être vendu à prix ridicules. 
Raison: édifice à vendre. 1668 rue 
Principale, Ste-Julie, Route 20 est, 
sortie 62 (à côté de l'église) ouvert de 
2 à 6 p.m. le jeudi, vendredi, samedi, 
dimanche (20 minutes du centre-ville 
par la 20, et 10 minutes Tunnel La­
fontaine). Tél.: 649-1211 13-11-76

BUREAUX A LOUER

364 EST, SHERBROOKE, près St- 
Denis. Professionnels. $100. par 
mois. Tél.: 684-6957 1 3-11-76

CHALETS A LOUER

BR0M0NT: 5 pièces, chauffé, eau 
chaude, foyer naturel, près des pen­
tes de ski et autoroute. Location: sai­
son. Tél.: 273-0198 13-11-76

STE-AGATHE: luxueux Bavarois, 
flanc montagne, cheminée pierre, toit 
cathédrale, meubles Thibault, saison, 
semaines-ski, vacances-repos. Tél: 
256-6825 ou 1-819-326-5836. 
1-12-76

VAL-DAVID: Domaine Chantecler, 
chalet suisse de luxe, meublé, 
chauffé à l'électricité, laveuse- 
sécheuse, tapis. Quelques minutes 
pentes de ski. Saison d'hiver ou au 
mois, Tél.: 669-6112 ou 273- 
2835 13-11-76

DIPLOMATE TRANSFERE VEND: 
Mazda, usage 4 mois, état neuf, auto­
matique, pneus radiaux, antirouille. 
$3,9(10. comptant. Tél.: 489- 
1932 18-11-76

de carreau et sur l’As qui sui­
vit Sud écarta 1 coeur. Alors 
Ouest joua le Valet de coeur.

Nora plaça son As et joua un 
autre coeur qu’il coupa d’un 
gros atout. Il fit atout avec le 
10 qu'il fit prendre de l’As. Un 
troisième coeur fut coupé avec 
le Valet jle Sud et celui-ci re­
tourna atout le 6, le 9 du mort 
prit la levée et un quatrième 
coeur fut joué et coupé éta­
blissant ainsi le cinquième 
coeur du mort pour défausser 
1 trèfle perdant et accomplir 
son contrat.” Félicitations” 
dit Nord à Sud!
A une autre table 4 piques fu­
rent aussi déclarés.

Ouest et Nord ayant passé, 
Est après quelques considéra­
tions déclara 4 sans-atout. Un 
bon joueur ne sursaute pas en 
face de cette enchère inusitée, 
mais sait calmement passer; 
c'est ce que fit Sud et Ouest 
après mures réflexions déclara 
5 carreaux et le contrat fut 
réalisé facilement avec une le­
vée additionnelle. “Epatant” 
dit Est à Ouest!
D’autres joueurs déclarèrent 5 
piques en position Nord-Sud.

Quelques-uns coulèrent 
d’une levée, d'autres de 2 le­
vées. D’autres joueurs contrè­
rent le contrat de 5 carreaux 
qui fut réalisé avec une levée 
additionnelle et à d’autres ta­
bles. Ouest atteignit 6 car­
reaux contrés et réalisés. 
"Fantastique" dit alors Est à 
Ouest!

Cette donne de bridge est 
très intéressante par la diver­
sité des résultats que peuvent 
obtenir les joueurs de tour­
nois. Elle est une main typi­
que: et si les experts et tes 
champions se classent tou­
jours aux premiers rangs, c’est

3u'ils vont toujours à la limite 
es possibilités que ces mains 

peuvent donner et ne gâchent 
jamais leur contrat.

LAC OU ARE AU: St-Donat, joli et con­
fortable chalet, 6 pièces, meublé, 
foyer, 2 pentes de ski à proximité, 
aussi ski de fond. Tél.: 73i-3158 ou
I- 819-424-5902 (frais virés) 13-11- 
76

COMMERCES À VENDRE

CANTONS DE L'EST: grande exploita­
tion porcine, avec équipement 
complet. Bâtiments en bonne condi­
tion, très bien situés. Contacter: Fe­
lipe Silva, aoent immobilier bur: 1- 
819-569-911Ï. Rés.: 1-819-567- 
9512. Caisse d'Etablissemont de 
l’Estrie, courtier (460-76) 13-11-76

COURS PRIVES

LE RUSSE, une plume dans votre cha­
peau, professeur, politicien, média. 
Cours rapide, privé objectif. Tél: 488- 
4741 16-11-76

DEMANDES D EMPLOI

HOMME AVEC EXPERIENCE en plani­
fication, administration et direction 
générale possédant doctorat en philo­
sophie plus connaissance sur le plan 
social demande poste administrateur 
ou directeur de maison pour person­
nes de 3e âge. Salaire à discuter. 
Ecrire à Dossier 364, Le Devoir, C.P. 
6033, Montréal H3C 3C9 20-11-76

DÉMÉNAGEMENTS

R0USILLE TRANSPORT: Déménage­
ment local, longue distance. Service 
d’entreposage, Tél.: 725-2421 15-
II- 76

ESPACES COMMERCIAUX 
A LOUER

ST-LAMBERT
Local à louer Excellent site 
pour bureau profeetionnel.
Chauffé. 450 pieds carrés. 
Occupation immédiate. Da­
nielle Samson: 465-2510 ou 
672- 6926.

IMMEUBLES A.E.LePAGE 
&

WESTM0UNT INC.
courtier

13-11-76

FERMES A VENDRE

A 17 MILLES de Montréal, ferme d'é­
quitation de 65 arpents. Maison- 
grange neuves. Appelez André Marti­
neau: bur: 283-2418, rés: 474- 
0543 16-11-76

FOURRURES

MANTEAU DE VISON pastel, grandeur 
8 ans. Tél.: 279-8784 15-11-76

LOGEMENTS À LOUER

VILLE MONT-ROYAL: 6 1/2, bas- 
duplex, chauffé, rénové, à 2 minutes 
de la gare. $375. par mois. Tél.: 
après 5 p.m. et fin de semaine 341- 
5519 15-11-76
PRES UNIVERSITE DE MONTREAL: 
bas de duplex, 3 chambres, salon, 
salle à diner, cuisine, grand hall 
d’entrée Sous-sol aménagé: salle de 
jeux, salle de musique, chambre de 
lavage. Garage. Le tout chauffé. Libre 
immédiatement. Tél.: 667-8850 15- 
11-76

MAISONS A LOUER

BOUCHERVILLE: maison neuve, 4 
chambres, air climatisé, grande cui­
sine, beau terrain. Près polyvalente et 

i. Tél:centre civique. $375. 
9532 13-11-76

655-

TRES BEAU MANTEAU de mouton de 
Perse, noir, fini swakara, grandeur 16 
ans, longueur 42”. Tél: 284- 
0137. 13-11-76

LOGEMENTS DEMANDES

COUPLE plus un enfant de 2 ans, 
loueraient logement ou maison 
meublée, pour décembre et janvier. 
Tél.: 737-9040 15-11-76

LOGEMENTS A LOUER

VIAU-BELLECHASSE: 4 1/2 pièces, 
bas, chauffées, meublées. $2o0. par 
mois. Tél.: 667-8850 15-11-76

ST-ANDRÊ-CHERRIER: 4 et 9 pièces, 
partiellement meublées, chauffées. 
$160. et $290. mois. Libre mainte­
nant. Tél.: 525-4272 16-11-76

SPLENDIDE MAISON québécoise 18e 
siècle, en pierre, entièrement restau­
rée, poutres apparentes, foyer, chauf­
fage électrique, tout confort, 9 pièces, 
cuisine et 2 salles de bains modernes, 
grand jardin potager, grange, proxi­
mité Mont Ste-Anne, Côte de Beaupré. 
Tél: après 18 heures 418-824- 
4038. 22-11-76

CARDIAC
Parc Laurier. Bungalow 8 
pièces, 4 chambres, garage 
double, foyer, piscine. Ter­
rain clôturé $475. par mois. 
Jusqu’en septembre 1978. 
MLS. Raymof deRajolte: 659- 
2961 ou 659-2825.

IMMEUBLES A.E. LePAGE 
&

WESTM0UNTINC.
courtier

13-11-76

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

STE-ADÊLE: 1030 Ouimet, maison 
tout confort. 4 chambres à coucher, 2 
salles de bains, foyer, 2 boudoirs. Lo­
cation: saison. Tél: 737-7275 ou 737- 
1477. 13-11-76

PRES ST-SAUVEUR
Cottage canadien-français, 
de luxe à louer pour janvier, 
février et mars. Superbement 
et complètement meublé. 
Rez-de-chaussée, pièce des 
maîtres avec foyer. 4 cham­
bres à coucher en haut. A 
une demi-heure de l'auto- 

'route. Idéal pour exécutif. 
Références demandées. 
$1,000. par mois.
Appeler Mlle Alice Kennedy: 
842-8366 OU 935-9046.

CROWN TRUST CO.
. courtier licencié

13-11-76

OFFRES D’EMPLOIS

SECRETAIRE LEGALE, sténo dactylo, 
bilingue, 3 ans d'expérience mini­
mum, dans le civil litigieux. Bureau 
de 3 avocats dans le nord de 
Montréal. Tél.: 381-3981 19-11-76

RUE CHABOT
(près Rosemont)

6 logements de 4 pièces,
chauffage électrique indivi­
duel. Revenus: $6.912. Prix 
ferme: $40,000.

Tél: 667-8850
15-11-76

SECRÉTAIRE
Première quslitè

• Travail immédiat
• Ville St-Laurent

Tél 336-9492
13-11-76

SECRÉTAIRE JURIDIQUE
• 2 ans ou plus d'expérience
• Bilingue
Étude située Place Du Cana­
da.

Tél: 878-9301
16-11-76

SECRÉTAIRE-COMPTABLE
Pour bureau de C.A. situé 
rue St-Jacques, près métro 
Victoria.
• Bilingue
• 3 ans ou plus d’expérience.

Tél: 849-2238
13-11-76

PENSIONS

RESIDENCE POUR PERSONNES 
AGEES, endroit propre et luxueux, 
service de garde-malade et médecin. 
Nourriture impeccable. Permis autori­
sés. Tél: 376-7689 13-12-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

—J* MontiMontreal Trust
LONQUEUIL

Triplex espagnol, 6x5x5. 
revenus: $615. mensuel. Hy­
pothèque fixe $31.000. à 
83/,%. Paiement C.I.T. $453. 
mensuel. Information: Jean­
ne Merveille: 651-1000 ou 
653-5927.

courtier en immeuble
15-11-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

OUTREMONT
Près collège Stanislas, cottage 
détaché de 10 pièces, cuisine 
moderne équipée, 5 chambres. 
2 salles de bains, sous-sol, foyer, 
garage pour 2 voitures Propriété 
en excellent état. MLS. Roland 
Audette Tél: soir 334-0119.
Chemin Ste-Catherine: duplex 
genre cottaga, 5 et 10 pièces. 5 
chambres. Sous-sol 3Vi pièces. 
Garage double Occupation im­
médiate. M. Savoie: 273-3653.

Audsttu & Audette,
courtier

12-11-76

PROPRIÉTÉS À VENDRE

MAISON, 30 minutes de Montréal, 
près de Berthier, 11 pièces, en très 
bon état, aqueduc, chauffage air 
chaud, grand terrain, garage. Pas 
d'agent $25,000. Tél : 1-885-3315 
après 6 p.m. 15-11-76

ST-DENIS: près Paillon, propriété 3 
logements, 6 pièces, bas libre, sous- 
sol fini 8 pieds avec voûte 8' x 8’, ga­
rage chauffé. Idéal pour commerce ou 
professionnel. Tél: 681-8458 ou 388- 
5466. 15-11-76

OUTREMONT: 824 avenue Pratt, beau 
cottage semi-détaché, 7 pièces, idéal 
pour professionnel, système eau 
chaude. Galeries extérieures neuves 
ainsi que peinture. Tél: de 9 à 5 p.m. 
849-3856 13-11-76

RIVE ST-LAURENT; Résidence 
construite par architecte, superbe pa­
norama. Très luxueux. Prix: 
$175,000. Nicole Tremblay: 354- 
2950. DesRosiers, courtier 13-11- 
76

PERSONNEL

AMAS0: Service de rencontres. Sé­
rieux. 822 est Sherbrooke, suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a., b. pédagogie, 
b. philosophie, licence ès lettres. 
Tél.: 524-3852 et à Québec: 843- 
7037. J.N.O.

SERVICES DIVERS 
•

IMPRESSION de T-Shirts de tous gen­
res, chandails de sport, d'auto­
collants et d'affiches en sérigraphie. 
Design souvent gratuit. Appeler 
André Beaulieu, à 484-3479 ou 343- 
7790. Le T-Shirt fait un cadeau de 
Noël original. J.N.O.

TERRAINS À VENDRE

0KA: milieu naturel, attrayant, ter­
rains de 5 acres, accès au lac des 
Deux-Montagnes. 2 milles du village. 
Tél.: 487-7303 15-11-76

BERTHIER: quelques minutes de 
Montréal, bord du fleuve, ex-domaine 
privé des Jésuites, 39,680 pieds car­
rés, plantation. Seulement $8,200. 
Comptant $2,200. Tél.: 621-6223 ou 
363-8291 ou 1-836-6757 15-11-76

TERRAINS COMMERCIAUX 
A VENDRE

LAVAL
Rue Cartier, près autoroute 
du Nord
• 12,00pi.ca.
• 16,000 p i.ca.
• 25,000 pi.ca.
$2.00le pied.
Particulier: 667-8850

15-11-76

TRANSPORT

A BAS PRIX accepterais petits démé­
nagements ou petits transports. Ser­
vice rapide. Tél: 525-6872 J.N.O.

VOYAGES

INVITATION à partager vo 
Floride, 3 semaines 
soir. 15-11-76

iger voyage 
Tél.: 323-6;■6264

ANNONCES CLASSÉES
•

SERVICE... IMPECCABLE 

ATTENTION ... SOUTENUE 

RÉSULTAT... ASSURÉ

844-3361
Compétence: Mme Turgeon

ANNONCES CUSSÉES ENCADRÉES
844-3361

a Chaqua parution coâta $4.20 ta pouca 
a Lliaura da tombé# aat midi pour ta landamain 
a H n’y a paada (rata pour laa t8uatration*

PROPRIÉTÉS A VENDRE

LONOUIUIL
Nous avons la mala on do vos rè- 
voa. Secteur de choix, près 
transport CTCUM Faites vite, oc­
casion exceptionnelle Jaan- 
Pierre ou Marie-Andréa. 468- 

4238 ou 659-3370 ou 651-1000. 
MONTREAL TRUST courtier

13-11:76

A. E. LePAGE
I.MMKl Kl KS WtSTMOlNT Ki ll III*

COURTIER

N.D.Q.
Près de Villa Maria sur rue 
paisible Jolie villa en brique,
4 chambres à coucher, sous- 
sol fini, jardin, garage. 
$65.000. M L S. Mme G. 
Tremblay: 935-8541, réa: 
937-6597.

WESTMOUNT
PROXIMITÉ immédiate de 
tous transports Pavillon de 
caractère en pierre de taille 
datant du siècle dernier. Hall 
imposant avec son majes­
tueux escalier, poutres appa­
rentes. Mariage de chêne et 
d'acajou à un style unique: 
en lait une spacieuse rési­
dence de 11 pièces. Pour 
plus de détails appelez G. 
Tremblay: 935-8541, ré*: 
937-6597.

RIVE DU RICHELIEU
Bungalow magnifique en
bordure de la rivière, pierre 
et brique, 7 pièces, planchers 
céramique, porte-patio don­
nant sur immense balcon au- 
dessus rivière, garage, sous- 
sol terminé avec bar. Ren­
seignez-vous sans obligation 
Pierre Bourque: 465-2510 
ou 651-9650.

STE-JULIE ’HAUT-BOIS”
Split-level stucco, cèdre.
Une maison unique avec 
grandes pièces, salon avec 
fenêtre en saillie, cuisine très 
bien décorée. 3 chambres 
plus boudoir, salle familiale 
avec foyer et poutres. Une 
chance pour professionnel. 
Louise Brault: 465-2510 ou 
649-1696.

VIEUX LONGUEUIL
Très joli petit cottage brique 
et aluminium. 2 ou 3 cham­
bres, sous-sol fini, “wet bar", 
piscine creusée, terrain 75’ 
x 150'. On demande: $48,900. 
MLS Isabelle Bégin: 465- 
2510 ou 671-4508.

13-11-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

fi
Fiducie du Québec

lc''Trust'dei Caisses populaires

N.D.Q.
Aux limites de Westmount. 
cottage semi-détaché, salon 
avec foyer naturel, salle à 
manger adjacente, "powder- 
room" et salle de lavage 
près de la cuisine. 4 cham­
bres â coucher, sous-sol fini, 
garage, jardin. Ouvert aux 
offres.

Jeannette Laplante 
288-4764 ou 735-6381

Courtier en immeuble
13-11-76

ST-LAMBERT
Magnifique bungalow, pierre 
et brique, sur coin de rue 
Terrain paysagé et patio pri­
vé. 8 pièces au rez-de-chaus­
sée. superficie de 2.100 pi. 
ca. 4 chambres à coucher et 
salle de famille avec foyer, 3 
chambres de bains complè­
tes et très grande salle de ré- 
création au sous-sol avec 
sauna attenant, garage, abri 
d'auto et salle de séjour exté­
rieure grillagée Vente par le 
propriétaire. Prix: $125,000 
Pour rendez-vous, s v p. ap­
peler:

671-2276
16-11-76

PROPRIÉTÉS COMMERCIALES 
ÂVENDRE

WESTMOUNT
MAGASIN DE DÉTAIL ET 
ATELIER 2,500 pieds carrés 
Entrée privée pour le haut, 
2,500 pieds carrés. Complè­
tement climatisés. Ascenseur 
pour marchandise. $175,000 
Exclusif G. Tremblay: 935- 
8541, réa: 937-6597.

IMMEUBLES A.E. LePAGE 
&

WESTMOUNT INC.
courtier

13-11-76

PROPRIÉTÉS À REVENUS 
À VENDRE

IMMEUBLE (1974) à vendre, 16 loge­
ments, tous occupés depuis janvier 
1975. Laval-des-Rapides. Tél: 663- 
3504 15-11-76
PLACEMENT IDEAL re: impôt. Rue St 
Laurent près St-Viateur, 6x4 1/2, noi 
chauffés, entièrement rénovés, tou: 
loués avec bail. $39,500. Termes fa 
elles. Tél.: 272-6831 ou 521 
4311 13-11-76

m
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les MOTS CROISÉS du Devoir
2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement

1— Troisième période de l'ère 
tertiaire. — Destinée.

2— Un nombre. — Insulte.
3— Inflammation de l'uvée. — 

Fragment.
4— Seine. — Blasphème.
5— Pièce de bois longue et 

étroite, portée par quatre 
pieds, et servant â soutenir 
une table. — Scandium.

6— Le meilleur en son gen­
re. — Arrosa, en parlant 
des terres.

7— Lieu où l'on fabrique le 
cidre.

8 —Labourer avec la 
houe. — Partie fixe d'une 
machine tournante.

9—Sans inégalités. — Faculté 
de se mouvoir.

10— Mesurer avec la toi­
se. — Grand fleuve 
d'Afrique.

11— Repos pris au milieu du 
jour. — Taille la tête d'un 
arbre.

12— Seul. — Élévation peu 
considérable de ter­
rain. — Sert à lier.

Verticalement

1— Qui porte une forte 
moustache. — Connu.

2— Toute construction où l’on 
donne aux mots un autre 
ordre que l'ordre considéré 
comme normal ou habi­
tuel. — Préfixe privatif.

3— Maladie du nez. — Quan­
tité de fil de trame déroulée 
et Insérée par la navette du 
métier à tisser, d'une lisière

à l'autre.
4— Entoure la taille. — Au 

Moyen-Âge, armée.
5— Au golf, petite chevil­

le. — Personne qui vit 
seule, loin du monde.

6— Dit qu'une chose n'est pas 
vraie. — Atmosphère. — 
Tenter avec audace.

7— Dans. — Personne qui 
connaît, qui pratique le 
droit.

8— Amusement. — Ramener 
en arrière.

9— Ajoutai du sucre. — Alumi­
nium. — Tellure.

10— Filet sous les oves d’un cha­
piteau. — Terre imper­
méable, marécageuse et 
stérile.

11— Partie aval d’une vallée en­
vahie par la mer. — Con­
nu. — Inflammation de 
l'oreille.

12— Récipient en terre réfrac­
taire, utilisé dans les labo­
ratoires. — Autre nom de 
la plie.

Solution d’hlar
1 2 J 4 5 6 7 8 9 10 11 12
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Montréal, vendredi 12 novembre 1976

Washington veut 
éviter la hausse 
du pétrole brut

WASHINGTON (AFP) — Les États-Unis ont entrepris

u petrole brut, a annoncé hier le département 
Washington a également fait part de “sa forte opi

tion” à toute augmentation éventuelle à l’ensemble des 
pays producteurs qui doivent se réunir le mois prochain, a 
ajoute le porte-parole M. Robert Funseth.

"Nous sommes tout à fait opposés à une hausse du prix 
du pétrole. Elle ne serait pas justifiée économiquement et 
serait contraire aux intérêts des pays consommateurs 
comme de ceux des pays producteurs’, a précisé M. Fun­
seth.

Une augmentation de prix même mineure, a poursuivi 
le porte-parole, aurait “de sérieuses conséquences écono­
miques”. Ainsi, a-t-il fait remarquer, une hausse de 5 pour 
cent du prix du brut coûterait en un an six milliards de 
dollars aux pays importateurs.

M. Funsetn n’a pas voulu dire si sa déclaration reflétait 
les vues de M. Jimmy Carter à ce sujet. Il a seulement in­
diqué que l’administration sortante, tout en étant cons­
ciente de la prochaine arrivée au pouvoir d’une nouvelle 
équipe, demeurait responsable de la conduite des affaires 
jusqu'au 20 janvier prochain.

Le porte-parole s est également gardé de commenter 
les informations du New York Times selon lesquelles 
Washington ferait pression sur Téhéran et menacerait de 
suspendre les livraisons d’armes à l’Iran si <nsi ce pays sepro- 

: du brut lors de lanonçait en faveur d’une hausse du prix i 
prochaine réunion de TOPEP.

“Nous entretenons avec l’Iran des relations très étroites 
auxquelles nous attachons beaucoup de prix”, s’est-il 
borné à déclarer.

A un mois de la réunion de Qatar qui devrait voir les 
pays de TOPEP augmenter à nouveau les prix du pétrole, 
la consommation pétrolière américaine est en train d’aug­
menter assez rapidement, notent les milieux spécialises 
aux États-Unis.

Dans la mesure où les États-Unis importent maintenant 
plus de 40 pouf cent du pétrole qu’ils consomment (contre 
29 pour cent en 1973), cette évolution risque de pousser les 
pays producteurs de pétrole à procéder sans scrupule à 
une forte hausse de prix.

La consommation américaine de produits pétroliers est 
estimée actuellement à quelque 16,8 millions de barils par 
jour, soit 4 pour cent de plus qu’il y a un an.

Pour l'ensemble de 1976, selon une estimation de la 
Petroleum Industry Research Foundation (organisme de 
l'industrie pétrolière), elle devrait atteindre en moyenne 
17 millions de barils par jour, puis passer à environ 17,8 
millions de barils par jour en 1977 (contre 17,3 millions en 
1973).

La reprise économique américaine, malgré la "pause” 
enregistrée depuis quelques mois est a l’origine du redres­
sement de la consommation, tandis que la baisse de la 
production pétrolière américaine contribuait cette année 
a la progression des importations. Et, selon les experts, la 
consommation américaine de pétrole devrait continuer à 
progresser rapidement au cours des prochains mois pour 
diverses raisons.

D’une part, la pause économique pourrait prendre fin 
prochainement, ce qui pourrait relancer la production 
dans plusieurs secteurs industriels gros consommateurs 
de pétrole.

D'autre part, une nouvelle pénurie de gaz naturel va se 
faire sentir cet hiver aux États-Unis, ce qui poussera de 
gros utilisateurs, et surtout les compagnies productrices 
d'électricité à se tourner vers des combustibles de 
rechange, principalement le pétrole. Selon une estimation 
rendue publique cette semaine par la commission fédé­
rale de l'énergie, les approvisionnements en gaz naturel 
seront inférieurs de 18 pour cent aux besoins américains 
cet hiver.

Enfin, l’hiver 1976/77 s’annonce particulièrement rigou­
reux aux États-Unis. Le service météorologique national 
américain vient de prédire qu’il fera plus froid que de cou­
tume dans la majeure partie du pays.

Ceci ne peut que contribuer à une augmentation de la 
consommation de produits pétroliers. Les Américains ont 
déjà connu un octonre très froid et selon certaines estima­
tions la consommation de fuel-oil était le mois dernier su­
périeure de 13 pour cent à celle d'un an plus tôt dans le 
oays.

Les États-Unis étant de loin le plus gros “client” pétro­
lier des pays de TOPEP, ces derniers risquent donc de ne 
pas hésiter à augmenter leurs prix de plus de 10 pour cent 
en décembre comme le prévoient déjà certains experts.

En ce qui concerne les États-Unis, une telle hausse au­
rait notamment pour conséquence une nouvelle augmen­
tation de la facture pétrolière américaine déjà estimée 
pour cette année à 35 milliards de dollars contre 27 mil­
liards en 1975.

Malgré le déploiement des casques verts

Tension au sud et combats à Beyrouth
BEYROUTH (d’après 

T AFP) — Alors que de vio­
lents accrochages se dérou­
laient hier dans le centre dé­
vasté de la vieille ville de Bey­
routh, où les casques verts sy­
riens pourraient se déployer 
dans les prochaines heures, la 
situation dans le Liban-sud est 
à nouveau préoccupante, les 
infiltrations palestiniennes se 
multipliant.

Des duels d’artillerie spora­
diques opposent depuis plu­
sieurs jours au sud-Liban dès 
unités des “forces commu­
nes” palestino-progressistes à 
celles des “forces libanaises" 
(chrétiennes) confirmait-on 
hier soir à Beyrouth de source 
palestinienne bien informée.

On indique d’autre part de 
source bien informée a Saida 
(35 kilomètres au sud de Bey­
routh) que des unités palesti­
niennes qui faisaient face au 
front syrien à sept kilomètres 
à Test ae Saida ont quitté leurs 
positions. Ces unites, précise- 
t-on, auraient fait mouvement 
vers le sud et il ne reste “prati-

pli
mees visibles dans les rues du 
port de Saida”.

Toujours de même source, 
on fait état de difficultés ren­
contrées par certaines unités 
palestiniennes pour regagner 
avec leur matériel leurs ^'sanc­
tuaires” du massif de TAr- 
koub, en raison de l'existence 
d’une ceinture “de sécurité" 
discontinue mise en place par 
les chrétiens, qui ont pris le 
contrôle de toute une sérié de 
villages et de routes dans la ré­
gion.

Ces “verrous” chrétiens po­
seraient des problèmes aux 
Palestiniens qui tentent de re­
gagner TArkoub, conformé­
ment aux résolutions de Ryad 
et du Caire. Cependant, les 
progressistes et notamment 
l’Armée du Liban arabe 
contrôlent des positions clés 
au sud notamment les villages 
de Nabatié et Bint Jbeil.

On estime d’autre part très 
improbable que les forces ara­
bes de dissuasion qui viennent 
à peine de prendre position

autour de la capitale puissent 
être dépêchées en profondeur 
dans le sud.

Israël 3t en effet indiqué à 
plusieurs reprises qu’il réagi­
rait militairement a toute in­
cursion d'une force arabe en 
deçà de ce qu'il considère 
comme la “ligne rouge” de sa 
sécurité minimale, et qui se si­
tuerait sur le fleuve Litani, à 
une quinzaine de kilomètres 
au nord de la frontière israélo- 
libanaise, bien qu'elle n’ait ja­
mais été croncrètement defi­
nie. L’accès à TArkoub est 
toutefois également possible 
par la plaine centrale de la Be­
kaa, actuellement sous 
contrôle syrien.

L’artillerie israélienne inter­
vient au Sud-Liban, à partir de 
positions situées en Israël, soit 
pour porter aide à des villages 
attaqués par des fedayine, soit 
encore lorsqu’on signale la 
présence de ces derniers dans 
un secteur proche de la fron­
tière, reconnaît-on dans les 
milieux israéliens informés.

On ajoute dans ces milieux

que ces jours derniers les in­
terventions de l’artillerie 
israélienne sont devenues un 
peu plus fréquentes dans le 
secteur de TArkoub et dans la 
région de Bint Jbeil, des in­
filtrations de fedayine s’y 
étant produites. On ne saurait 
parler affirme-t-on de bom­
bardements systématiques, 
que la situation au Sud-Liban 
ne saurait justifier. On peut 
d’ailleurs en se déplaçant le 
long de la frontière se rendre 
aisément compte du caractère 
limité et sporadique de ces 
tirs.

En tout cas note-t-on dans 
ces milieux, ces bombarde­
ments ne visent nullement à 
empêcher les troupes syrien­
nes de prendre position a pro­
ximité de la frontière. Damas, 
souligne-t-on, sait fort bien 
que la présence de ses troupes 
sur la frontière israelo- 
libanaise provoquerait des 
réactions autrement plus éner­
giques que quelques bombar­
dements sporadiques. Rien 
d’ailleurs ne permet de croire

que dans les circonstances ac­
tuelles la Syrie veuille provo­
quer de telles réactions

D’autre part, de violents 
combats se sont déroulés hier 
pour le contrôle de “Tim- 
meuble Fattal", un bâtiment 
commandant l’entrée de la 
zone chrétienne, situé sur la 
ligne de front de Beyrouth, a 
annoncé hier soir la radio pha­
langiste.

Selon la radio, les affronte­
ments ont éclaté à la suite 
d'une tentative d’infiltration 
des Palestino-progressistes, 
qui ont investi l’immeuble en 
fin d’après-midi. L’artillerie et 
les blindés sont intervenus 
dans le secteur, a poursuivi la 
radio phalangiste. On précise 
de source chrétienne bien in­
formée que le bâtiment a été 
repris aux Palestine- 
progressiste à Tissue d’un as­
saut qui a fait un mort et deux 
blesses chez les chrétiens. La 
radio progressiste s’est bornée 
à indiquer que les “isolation­
nistes “provoquaient des 
accrochages près de Tim-

meuble Fattal".
Selon la radio phalangiste, 

d’autres affrontements ont eu 
lieu au sud-est de Beyrouth et 
dans la banlieue proche entre 
Tayouneh, contrôlé par les 
Palestino-progressistes. et un 
centre d’intendance de l’ar­
mée aux mains des chrétiens. 
Toujours selon cette radio, la 
ville de Zghorta, au nord, en 
secteur chrétien aurait subi de 
violents bombardements.

En outre, M. Raymond 
Eddé, personnalité politique 
chrétienne modérée, a 
échappé à un attentat hier 
après-midi, alors qu’il re­
gagnait son domicile à 
Beyrouth-ouest (progressiste). 
Des inconnus ont ouvert le feu 
sur sa voiture. Il a été légère­
ment touché à la hanche. Son 
chauffeur a été blessé aux 
yeux. M. Eddé avait déjà 
échappé à un attentat, en mai 
dernier, alors qu'il revenait de 
sa circonscription électorale 
de Byblos (région contrôlée 
par les forces chrétiennes au 
nord de Beyrouth).
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Les 14 du club des fournisseurs tentent 
d’harmoniser l’exportation du nucléaire

LONDRES (AFP) - Le 
Foreign Office a annoncé offi­
ciellement la réunion à 
Londres, hier et aujourd’hui 
des représentants de 14 pays 
fournisseurs de technologie 
nucléaire Cette réunion a 
pour objet selon un communi­
qué “de s’assurer que les ex­
portations de matériel 
nucléaire ne contribuent pas à 
la prolifération nucléaire^’.

Il s’agit, précise le commu­
niqué, des pays qui “ont déjà 
harmonisé leur politique dans 
le domaine des exportations 
nucléaires”. C’est la première 
fois, depuis que cette série de 
consultations a commencé à 
Londres, en avril 1975, qu’une 
réunion de ce genre fait l’objet 
d’un communiqué officiel Dé­
taillé.

Le communiqué précise que

les 14 pays participants sont 
les suivants: Belgique, Ca­
nada, Tchécoslovaquie, 
France, République fédérale 
allemande, République dé­
mocratique allemande, Italie, 
Japon, Pays-Bas, Pologne, 
Union soviétique^ Suede, 
Royaume-Uni et Etats-Unis. 
Un quinzième pays est repré­
sente par un observateur et 
bien que le communiqué ne le

confirme pas, on croit savoir 
qu’il s’agit de la Suisse.

Cette réunion a pour objet 
d’améliorer les directives déjà 
adoptées par un accord conclu 
le 27 janvier 1976 en vue de 
réglementer les livraisons de 
matériel nucléaire à d’autres 
pays. Il s'agit notamment de 
soumettre a des mesures de 
contrôle encore plus rigoureu­
ses — à défaut de pouvoir les

Belgrade relance le problème 
des minorités slaves en Autriche

BELGRADE (Reuter) 
— Va-t-on vers une “in­
ternationalisation” par la 
Yougoslavie du problème des 
minorités slaves en Autriche?

La question est posée à la 
suite de la décision des autori­
tés autrichiennes de procéder 
à un recensement linguistique 
dans toute l’Autriche le 14 no­
vembre, mais dont l’objectif 
essentiel est de déterminer 
combien de Slavophones vi­
vent dans le sud de la Ca- 
rinthie.

Le gouvernement de

Belgrade, qui se déclare pro­
tecteur des groupes minoritai­
res slaves ou qu ils soient, af­
firme que ce recensement est 
illégal et contraire aux disposi­
tions du traité de 1955 en vertu 
duquel l’Autriche a obtenu son 
indépendance complète après 
dix années d’occupation par 
les vainqueurs de la deuxième 
guerre mondiale.

Selon les Yougoslaves, ce 
traité établit les droits auto­
matiques des minorités, sans 
spécifier qu’il faille recenser

La population 
n’aura pas 
doublé en 2000

LONDRES (Reuter) — Les problèmes démographique 
le monde suivent peut-être la bonne direction, mais pas to

que dans 
toujours

pour les bonnes raisons. C’est l’impression que l’on a deux ans 
après la conférence sur la population mondiale qui s’est tenue à 
Bucarest.

Dans les années soixante, c’était la prise de conscience dans de 
nombreuses régions du monde, en particulier dans les pays en 
voie de développement, qu’une natalité incontrôlée risquait 
d’entraver sérieusement les efforts de développement économi­
que, qui avait fortement encouragé les programmes de contrôle 
de la natalité.

Beaucoup de programmes de planification familiale furent 
mis en route pendant cette période, principalement en Asie et 
dans certains pays africains. Mais quand se tint la conférence de 
Bucarest, en 1974, on s'aperçut que très peu de ces programmes 
avaient atteint leur objectif: freiner l’expansion démographique.

Tout en reconnaissant que les taux de natalité baissaient dans 
presque tous les pays industrialisés, la conférence de Bucarest 
avait aussi lancé des mises en garde contre l’accélération de la 
croissance démographique mondiale, prédisant que la popula­
tion du globe, qui était alors juste d’un peu moins de quatre mil­
liards, aurait probablement doublé à la fin de ce siècle.

Mais le Worldwatch Institute, organisation de recherche pri­
vée dont le siège est à Washington, declare aujourd’hui que cette 
sombre prédiction ne se réalisera sans doute pas.

Seulement, selon le Worldwatch, le moindre développement 
démographique par rapport aux prévisions est dû autant aux 
morts résultant ae la famine qu’au succès du contrôle de la nata­
lité.

Le président du Worldwatch, M. Lester Brown, déclare: “La 
baisse des taux de la natalité a stabilisé la croissance dé­
mographique dans de nombreux pays européens, tandis que la 
planification familiale conduit à des résultats impressionnants 
dans certaines parties d’Asie et dans quelques pays d’Amérique 
latine",

Mais, poursuit-il, dans beaucoup des nations les plus pauvres, 
c’est la pénurie alimentaire qui a freiné la croissance dé­
mographique en faisant augmenter le taux de la mortalité”.

“Le manque de nourriture est tenu responsable d’au moins 
deux millions de morts supplémentaires, et qui auraient pu être 
évitées, pendant la premiere moitié de la présenté décennie”, a 
ajouté M. Brown.

Les informations reçues du monde entier sur les problèmes 
démographiques montrent qu’il existe une très grande disparité 
tant en ce qui concerne les objectifs que l’efficacité dans le do­
maine du contrôle de la natalité.

En Afrique, en dépit d’un départ assez lent des activités de 
planification familiale, il y a maintenant une vague d’intérêt de 
la part de nombreux gouvernements. La fédération internatio­
nale de la planification familiale indique que onze gouverne­
ments africains ont officiellement établi des programmes de pla­
nification et que dix-huit autres fournissent certains services ou 
apportent leur appui à des organisations ou des médecins en ma­
tière de planification.

Néanmoins, on évalue à 64 millions le nombre des Africains 
qui n’ont pas accès à des services organisés de planification fa­
miliale. La situation en Afrique se complique encore du fait que 
certaines regions souffrent ae sous-population et que la planifi­
cation familiale se heurte parfois aux oppositions tribales et reli­
gieuses.

Contrairement à l’Afrique, presque tous les pays d’Asie ont 
entrepris des programmes de planification dans un effort déli­
béré de freiner le taux d’expansion de leurs populations. Mais en 
Inde, où la planification familiale est l’une des grandes priorités 
du gouvernement, la seule immensité du problème rend sa solu­
tion très difficile. Malgré tous leurs efforts, les Indiens ont tou­
jours à faire face à l’éventualité d’avoir un milliard de bouches à 
nourrir en l’an 2,000.

Dans d’autres régions d’Asie, la situation est nettement moins 
menaçante. Après avoir connu des problèmes sérieux de popula­
tion, des pays comme la Chine, le Japon et la Corée se 
rapprochent maintenant des statistiques des régions les plus dé­
veloppées du monde.

En chiffres absolus cependant, c’est l’Asie qui contribue le 
plus chaque année à la croissance démographique mondiale.

L’Amérique latine, en dépit de quelques succès très nets dans 
le freinage de la natalité, reste un continent à croissance dé­
mographique très rapide — situation que reflète le fort pour­
centage de jeunes dans chaque pays latino-américain. Les instal­
lations scolaires sont mises à rude épreuve, et la demande dé­
passe largement les débouchés professionnels.

Bien que la natalité diminue progressivement dans certaines 
régions, le taux en demeure toujours très élevé. Le taux de la 
mortalité étant lui-même relativement faible, il en résulte l’un 
des taux de croissance démographique les plus élevés du monde. 
Il est de plus de 3 pour cent dans huit pays d’Amérique latine et 
de 2,5 pour cent et plus dans une dizaine d’autres.

L’auto-i
5 minutes par mois...pcxr la vie!
Pour savoir comment s'y prendre, consultez 
votre médecin ou adressez-vous à la Société 
Canadienne du Cancer.

Dépister pour vaincre!

> Société Canadienne du Cancer

les différentes communautés.
La Carinthie, aujourd'hui 

province méridionale de 
l’Autriche, est habitée par des 
communautés slaves depuis 
treize siècles. La plupart des 
Slaves utilisent l’allemand 
dans leur vie professionnelle, 
mais ils continuent à parler le 
Slovène chez eux, et les res­
ponsables locaux font tous 
leurs efforts pour préserver 
leur identité ethnique.

Dans le cadre du recense­
ment, tout Autrichien de plus 
de quatorze ans devra ré­
pondre à un questionnaire de­
mandant si sa langue mater­
nelle est l'allemand, le croate, 
le Slovène, le hongrois ou une 
“autre” langue. L’opération 
se déroulera dans les bureaux 
de vote comme pour une élec­
tion.

Le gouvernement autrichien 
a déclaré qu’il utiliserait les 
résultats du recensement pour 
savoir s’il convient de mettre 
en place dans certaines ré­
gions des poteaux indicateurs 
bilingues. Les régions où 25 
pour cent de la population est 
constituée par des minorités 
pourront probablement béné­
ficier des poteaux bilingues.

En ce qui concerne la Ca­
rinthie elle-même, le chance­
lier autrichien Bruno Kreisky 
a déclaré qu'il était prêt à lui 
reconnaître ce bilinguisme, 
mais qu’il avait besoin de l’ap­
pui statistique du recensement 
en raison d’une vive opposi­
tion des nationalistes germa­
nophones.

En 1972, le chancelier 
Kreisky était passé outre à 
cette opposition et avait or­
donné Vérection de 205 po­
teaux indicateurs en allemand 
et en Slovène. Ils furent ar­
rachés par les nationalistes, 
parfois en l’espace de quel­
ques heures.

Pour sa part, le maréchal 
Tito avait pressé l’an dernier 
le chancelier Kreisky de 
mettre en application tout un 
ensemble de privilèges pour 
les minorités, dont l’enseigne­
ment bilingue, sans avoir re­
cours à un recensement 
controversé.

Mais le chancelier 
autrichien a jugé qu'il courait 
un risque sur le plan politique 
en ne répondant pas aux de­
mandes d'un recensement. Il a 
ensuite essayé de convaincre 
les leaders de la communauté 
Slovène d’accepter le recense­
ment, mais sans y parvenir. 
Deux organisations affirmant 
représenter une cinquantaine 
de milliers de Slovènes ont de­
mandé à leurs adhérents de le 
boycotter.

En fait, les Slovènes de la 
Carinthie sont pratiquement 
le seul groupe vraiment con­
cerné. Les autres groupes sla­
ves ailleurs en Autriche sont 
très petits et fragmentés et ne 
soulèvent généralement pas la 
question des droits des minori­
tés.

En revanche, le gouverne­
ment yougoslave subit les 
pressions sur la question Slo­
vène de la part des dirigeants 
de Ljubljana, la capitale de la 
Slovénie, l'une des républi-

aues yougoslaves en bordure 
e la Carinthie qui compte 
près de deux millions d’habi­

tants.
Un responsable du minis­

tère yougoslave des Affaires 
étrangères déclarait récem­
ment: “Je crains que nous 
n’approchions du moment où 
le problème devra être inter­
nationalisé... Nous ne pouvons 
pas laisser tomber notre mino­
rité".

Quelle forme pourrait revê­
tir cette internationalisation? 
Une action aux Nations unies, 
un recours devant la cour in­
ternationale de justice de La 
Haye, ou une plainte du gou­
vernement de Belgrade aux 
États-Unis, l’Union soviéti­
que, la Grande-Bretagne et la 
France, signataires au traité 
de la neutralité autrichienne.

Le porte-parole a ajouté: 
“Nous demandons simple­
ment une existence normale 
pour notre minorité et qu'elle 
ne soit plus soumise à une ger­
manisation constante".

De son côté, M. Petrovic- 
Sane, l'un des hauts respon­
sables politiques yougoslaves 
qui preside l'alliance socia­
liste. a accusé l’Autriche 
d’être le premier pays à 
enfreindre directement les 
dispositions de la déclaration 
d’Helsinki sur la sécurité et la 
coopération en Europe en “lé­
galisant la discrimination” 
contre les minorités slaves et 
en “violant" le traité de 1955.

Les trente-cinq pays signa­
taires de la déclaration d’Hel­
sinki enverront des représen­

tants à Belgrade l’été prochain 
pour faire le point sur les 
progrès réalisés dans le cadre 
de la conférence pan­
européenne. Il serait évidem­
ment assez mal venu pour 
l’Autriche d’être mise en accu­
sation par la Yougoslavie, le 
pays d’accueil.

Bien que les diplomates 
doutent que le conflit ne dé­
passe le cadre de la guerre ver­
bale, il y a eu deux incidents 
violents cette année en Ca­
rinthie: le plastiquage en juin 
d’un monument commémora­
tif à un leader politique 
d’expression allemande, et, le 
mois dernier, un attentat 
contre le monument à la mé­
moire des partisans yougosla­
ves.

interdire — les livraisons d’u­
sines d’enrichissement d’ura­
nium ou de transformation de 
ce minerai en plutonium, élé­
ment indispensable à la pro­
duction de l’arme atomique.

L’accord du 27 janvier avait 
été conclu à Bonn, par un 
échange de notes, entre les 
sept pays qui faisaient primiti­
vement partie du “club des 
fournisseurs": les Etats-Unis, 
l’URSS, la France, la Grande- 
Bretagne, l’Allemagne occi­
dentale, le Canada et le Japon. 
La discrétion sans précédent 
qui avait entouré l’accord et 
les délibérations des sept avait 
amené certains commenta­
teurs à parler d’un “club des 
privilégiés" et même d’une 
“Sainte-Alliance des fournis­
seurs".

En juin dernier, lors d’une 
réunion à Londres, le club 
nucléaire a été élargi pour 
inclure six nouveaux pays: la 
Belgique, les Pays-Bas, l’Ita­
lie, la Suède, l’Allemagne de 
l'Est et la Tchécoslovaquie. 
Ultérieurement, la Pologne et 
la Suisse ont été invitées à y 
prendre part.

Dans la mesure où ils aban­
donnent leur mutisme systé­
matique, les diplomates bri­
tanniques assurent qu’il n’est 
plus uniquement question, 
comme au début des négocia­
tions, d’établir des règles uni­
formes pour la vente des ma­
tières fissiles afin d’éviter une 
concurrence aussi déloyale

que dangereuse. Ils rappellent 
que la Grande-Bretagne avait 
annoncé pour sa part, le 31 
mars dernier, qu'elle allait 
faire preuve de modération 
dans les exportations de maté­
riel nucléaire "sensible” et 
avait exprimé le voeu que tou­
tes les ventes soient soumises 
aux contrôles de 1’ "Agence in­
ternationale de l’énergie ato- 
miqüe” de Vienne.

Cependant, les divergences 
survenues ultérieurement 
entre les États-Unis et la 
France au sujet de la livraison 
par cette dernière au Pakistan 
d’une unité de retraitement, 
ainsi que les doutes qui pla­
nent encore sur les clauses de 
l’accord RFA-Brésil semblent 
avoir prouvé que les accords 
conclus n’étaient pas encore 
entièrement appliqués.

Le 28 octobre dernier,

Soussé à l’action par son rival 
immy Carter, le président 
Gerald Ford avait rendu publi­

ques des propositions visant 
notamment à établir un “mo­
ratoire" de trois ans pour les 
exportations d'installations et 
de techniques d’enrichisse­
ment et de retraitement. Le 
plan Ford reprenait en outre 
une proposition de Henry Kis­
singer sur la création de 
centres régionaux multinatio­
naux de recyclage nucléaire.

Ce plan que la nouvelle ad­
ministration Carter pourrait 
reprendre à son compte ou 
modifier, est vraisemblable­
ment évoqué au cours des 
entretiens de Londres.

Indépendance 
de rùlster?

BELFAST (Reuter) — Les organisations para­
militaires protestantes, regroupées au sein d’un comité 
central de coordination loyaliste, proposent que l’Irlande 
du Nord devienne indépendante.

Dans un document de travail sur les moyens de ramener 
la paix dans la province, rendu public hier à Belfast, les 
protestants loyalistes estiment que l’Ulster est devenu un 
sujet brûlant dont le gouvernement britannique aimerait 
bien se débarrasser et que le moment est donc mûr pour 
entamer aes négociations en vue de l’indépendance ae la 
province.

Le comité de coordination propose que l’Irlande du 
Nord ait son propre Parlement et sa propre armée. Celle- 
ci serait formée essentiellement d’éléments venus du régi­
ment de défense de l’Ulster, une organisation militaire 
formée de supplétifs protestants. Le document estime que 
la Grande-Bretagne devrait fournir une aide de 300 mil­
lions de sterling au nouvel État pendant quinze ans.

Au cours d’une conférence de presse, M. John McKea- 
gue, co-président du comité, a déclare que les proposi­
tions contenues dans ce document ne pouvaient être sé­
rieusement considérées que si la violence cessait. Dans ce 
cas, a-t-il dit, les organisations para-militaires protestan­
tes seraient prêtes a discuter de leurs propositions avec 
les organisations républicaines (catholiques).

Le comité estime qu’ensuite le processus conduisant à 
l’indépendance de l’Clster prendrait environ quatre ans. 
Le document ne fait aucune allusion à un éventuel retrait 
des troupes britanniques — exigence des républicains.

Pour M. McKeague, cette question ne saurait être exa­
minee que dans le cas où la population nord-irlandaise se 
déclarerait favorable à l’indépendance de leur province et 
pas avant.

Seule une administration nord-irlandaise issue de la dé­
volution des pouvoirs peut faire sortir l’Ulster de la vio­
lence, a déclaré hier a Oxford le ministre des Affaires 
étrangères de la république d’Irlande, M. Garret Fitzge­
rald.

“Le seul moyen de stopper les apôtres de la violence, a 
estimé M. Fitzgérald, c'est un gouvernement autonome 
dans le cadre de la dévolution des pouvoirs, un gouverne­
ment dans lequel les unionistes (protestants) auront né­
cessairement une claire majorité, mais dans lequel, a pré­
cisé le ministre, la minorité catholique sera également 
représentée”.

e/

CHAPLEAU BOARD OF EDUCATION
demande pour le 3 janvier 1977 un

PROFESSEUR 

DE FRANÇAIS

pour école secondaire

Veuillez envoyer vos demandes à:

M.G.B. Walsh
Directeur Chapleau High School 
C.P.880 
Chapleau, Ont 
POM 1 KO

AVOCAT
CRIMINALISTE

demandé avec quelques années d’expérience.

J

Prière de nous faire parvenir votre curriculum vitae au:

Centre communautaire juridique 
de la rive-sud
1050, bout Curé-Poirier Ouest 
Longueuil, Qué.

COLLÈGE AHUNTSIC
OFFRE D’EMPLOI

DIRECTEUR GENERAL
(Ce poste est ouvert aux hommes et aux femmes)

Fonctions et responsabilités
Principal administrateur du collège, il est directement responsable auprès du conseil d'administration dont 
il est aussi membre. Il assure la coordination de tous lei services, la préparation et l exécut on des plans de 
développement à court et à long terme. Il veille à l'administration du collège, dont il assure également les 
relations internes et externes. Il exerce tous les autres pouvoirs qui lui sont confères par le conseil d ad- 
ministration
Conditions d'éligibilité
1- Formation universitaire de 2ième cycle ou de 1er cycle avec une vaste expérience dans le domaine de 

l’éducation et de préférence dans le milieu collégial.
2- Expérience administrative suffisante pour diriger un collège regroupant un personnel de 625 employés 

et une clientèle étudiante composée de 5.000 étudiants réguliers à plein temps et de 2.500 élèves à l'édu­
cation permanente.

3- Avoir occupé un ou des postes administratifs pendant au moins 5 ans dont au moins 3 à un niveau de 
cadre supérieur,

4- Avoir des antécédents qui démontrent une connaissance suffisante du milieu d éducation et de préféren­
ce du milieu collégial

Traitement
Selon la politique administrative et salariale du Ministère de l'Éducation.

Les personnes intéressées à occuper ce poste devront taire parvenir leur curriculum vitae, au plus tard le 
15 novembre 1976 à seize (16) heures, à l'adresse suivante:

M. Louis Pronovost 
Socrétairo général 
du COLLÈGE AHUNTSIC 
9155, rua St-Hubart 
Montréal, Qué.
H2M 1Y8

LA FÉDÉRATION DES FRANCOPHONES DE 
TERRE-NEUVE ET DU LARRADOR
recherche pour le début de décembre:

UN(E) ANIMATEUR(TRICE)
pour la région de Labrador Cité-Wabush.

— La personne choisie devra être capable de travailler com­
me animateur dans les secteurs sociaux, culturels et éco­
nomiques.

— La personne devra faire preuve d’initiative dans son travail 
et d’un intérêt marqué pour les communautés francopho­
nes en milieu minoritaire.

— La maîtrise du français et de l’anglais est essentielle.
— La préférence sera accordée aux personnes possédant 

des qualifications universitaires et de l’expérience dans le 
domaine de l’animation.

Le traitement sera en fonction des qualifications et de l’expé­
rience du candidat.

Faire parvenir votre demande accompagnée du curriculum 
vitae complet et de tous les renseignements pertinents avant 
le 22 novembre 1976 à:

Juan-Guy L’Abbé
Association francophone du Labrador
C.P. 253
Labrador Cité
Terre-Neuve

Projet Baie James 
Poste au chantier

Adjoint technique - 
Mécanique de bâtiment
Fonctions:
• Participer à la surveillance de travaux de mécani­

que de bâtiment:
- chauffage
- système d'eau potable
- traitement des eaux usées
- système de pompage et d’épuration

Exigences:
• ingénieur mécanique avec minimum de cinq (5) 

ans d’expérience pertinente.
• Connaissance du français oral et écrit.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae au 
service de recrutement en vous référant au dossier 
#9-03-3578.

LALONDE, VALOIS 
LAMARRE, VALOIS 
& ASSOCIÉS, INC.

EXPERTS-CONSEILS CONSULTANTS 
GROUPE LAVALIN

1130 OUEST. RUE SHERBROOKE. MONTRÉAL. QUEBEC. 
CANADA H3A2R5 TÉL (514 ) 288-1740

OFFRE D’EMPLOI

LA COMMISSION SCOLAIRE SAINT-EXUPÉRY
requiert les services d’un

CHEF DE SECRÉTARIAT
Salaire $10,647 à $14,385 (échelle 1976-1977)

NATURE DU TRAVAIL
L’emploi de chef de secrétariat comporte l’exercice des 
fonctions de la gestion requises pour organiser, coordonner 
et contrôler le travail d'employés de secrétariat et pour diri­
ger et évaluer ce personnel, compte tenu des systèmes et 
procédures approuvés.
Le chef de secrétariat participe à l’élaboration de procédures 
et systèmes administratifs. Il accomplit toute autre tâche que 
lui confie son supérieur immédiat.

QUALIFICATIONS REQUISES:
— Diplôme d’études collégiales avec option appropriée, 

notamment en technique de secrétariat:
— Trois (3) années d’expérience pertinente ou:
— Diplôme de secondaire V avec option appropriée;
— Six (6) années d’expérience pertinente;

Toute combinaison de scolarité et/ou d’expérience jugée 
valable:

AUTRES EXIGENCES:
Connaître parfaitement les méthodes et les usages pro­
pres à la tenue d’un secrétariat,

— Connaître parfaitement le français parlé et écrit;
— Le bilinguisme est un atout.

Les personnes intéressées doivent taire parvenir leur deman­
de accompagnée d’un curriculum vitae avant te 24 novembre 
1976 i 16 h. 45 min. i l’adresse suivante:

Momtour André Barrette 
Directeur dea eenrlcee du personnel 
Commlaeion scolaire Saint-Exupéry 
32, avenue Lorne 
Saint-Lambert, Québec 
J4P 2G8
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La victoire de Carter reflète 
rimportance croissante du Sud

AMERICUS Géorgie 
(AFP) — La victoire électo­
rale de Jimmy Carter reflète 
avant tout l'importance crois­
sante du sud des États-Unis 
dans l’Union américaine, a ex­
posé hier à Americus, Géor­
gie, Patrick Caddell, le spécia­
liste des études d'opinion du 
président-élu, en tirant les 
leçons du scrutin du 2 no­
vembre.

Il sera désormais difficile à 
tout homme politique d’être 
élu à la Maison-Blanche sans 
le soutien d’une majeure par­
tie des électeurs des 11 Etats 
de l’ancienne confédération, a 
expliqué M. Caddell, 26 ans, 
qui est aussi un confident et 
un conseiller politique de 
Jimmy Carter. En 1960, par 
exemple, l’électorat des États 
du Sud avait représenté 14,5 
pour cent du total des voix 
exprimées. Cette année, le 
poids politique du Sud a 
approché les 23 pour cent 
après seize années ae “boom” 
démographique, de dévelop­
pement economique et de dé­
ségrégation. Paradoxalement, 
l’élection de Jimmy Carter, un 
Sudiste blanc, n’a été possible 
que grâce à l’octroi du droit de 
vote aux Noirs en 1965. Dans 
le “deep south”, l’ancien gou­
verneur de Géorgie n’a pas re­
cueilli la majorité des voix des 
électeurs blancs et il ne l’a em­
porté facilement dans cette ré­
gion que grâce à un véritable 

! plébiscite de la communauté 
noire en s’assurant par 
endroits jusqu'à 94 pour cent 

; de ses suffrages.

Pour M. Caddell, Jimmy 
Carter a triomphé du prési­
dent sortant parce qu'il a 
réussi à cristalliser les diverses 
tendances, très mouvantes, du 
parti démocrate et à reconsti­
tuer la “coalition du New 
Deal” qu’avait assemblée 
Franklin Roosevelt en 1932. 
Bien que cet agglomérat dis­
parate de Noirs, de “pauvres” 
Blancs, de Juifs, de catholi­
ques, de syndicalistes, ne 
constitue plus une majorité 
absolue de l’électorat améri­
cain, ce fut une base excep­
tionnelle pour l’ancien gouver­
neur de Géorgie qui n’avait 
plus alors qu’à capter le vote 
d’une forte minorité des élec­
teurs se disant politiquement 
“indépendants” pour accéder 
à la Maison-Blanche.

Si Jimmy Carter ne doit rien 
à personne ni à aucun groupe 
particulier, selon l'expression 
que l’on répète dans son en­
tourage, M. Caddell a cepen­
dant reconnu que les efforts 
déployés par les syndicats et la 
communauté noire ont consti­
tué “un formidable coup de 
pouce”.

La candidature d’Eugène 
; MacCarthy, par contre, a selon 
1 toute vraisemblance assuré la 
! défaite de Jimmy Carter dans 
; 4 États (Iowa, Maine, Oregon, 
! Illinois), d’après les analyses 
‘ de M. Caddell.

Les derniers sondages réali­
sés à la veille de l’élection ont 
révélé également qu’une ma­
jorité de l’opinion publique es­
timait que M. Carter était plus 
proche du peuple, de ses be­
soins et aspirations, que ne l’é­
tait M. Ford.

Enfin, selon M. Caddell, le 
choix du sénateur Robert Dole 
comme candidat républicain à 
la vice-présidence a nui à M. 
Ford, alors que la cote de Wal­
ter Mondale n’a cessé de mon­
ter.

Patrick Caddell, tableau 
noir à l’appui et en égrenant 
des colonnes de chiffres, a fait 
cet exposé, alors que le prési­
dent élu rentrait dans son vil­
lage de Plains à l’issue de brè­
ves vacances studieuses au 
bord de la mer. M. Carter a 
aussitôt fait le tour du proprié­
taire de ses champs de caca­
huètes. Les visiteurs de mar­
que vont maintenant se succé­
der à Plains. Les premières 

, nominations vont être annon­
cées. L’administration du dé­
mocrate Jimmy Carter va 
prendre forme.

M. Carter s’apprête à révé­
ler les noms des 11 membres 
de son équipe de “transition”, 
son premier “plénipotentiai­
re” a Washington a déjà pris 
contact avec les représentants 
de l’administration sortante.

Cette rencontre a eu lieu 
mardi à la Maison-Blanche, 
provisoirement abandonnée 
par le président Ford en va­
cances en Californie, entre M. 
Jack Watson, qui a commencé 
à préparer la “transition” au

début de l'été, avant même 
que Carter n'ait été investi 
comme candidat par le parti 
démocrate, et quelque 74 
hauts fonctionnaires, repré­
sentant les divers ministères 
et agences fédérales. Chacun 
des principaux responsables 
de l'administration avait délé­
gué son homme de confiance, 
généralement l’un des ad­
joints directs. Pour le départe­
ment d’État, le sous-secrétaire 
d’État adjoint Lawrence 
Eagleburger, l’un des plus 
proches collaborateurs de M. 
Henry Kissinger, pour la CIA, 
M. Richard Lehman l’un des 
“bras droits” de M. George 
Bush, etc.

Face à cet aéropage d’hom­
mes d’âge mûr, sachant pour 
la plupart qu'il leur faudra, 
d’ici un peu plus de deux mois, 
se reconvertir dans le secteur

privé. M. Watson, âgé de 37 
ans. était venu seul.

Dés la semaine prochaine, 
“l'administration Carter” dis­
posera officiellement d’un bu­
reau à Washington, dans les lo­
caux du ministère de la Santé 
et de l'éducation (Department 
of health, education and wel­
fare). Le président élu lui- 
même, lors des rares séjours 
qu’il compte faire dans la capi­
tale d’ici son inauguration le 
20 janvier, notamment pour y 
rencontrer le président Ford 
et M. Kissinger, pourra des­
cendre juste en face de la 
Maison-Blanche, dans un bâti­
ment fédéral situé sur La­
fayette Square. Ironie des cho­
ses, c’est là également que M. 
Ford aura ses bureaux, payés 
par le budget fédéral, après 
l'entrée en fonction de son 
successeur.

Alvaro Cunhal lors de l’ouverture du Sème congrès 
du PC portugais. (Téléphoto AP)

Callaghan restera au pouvoir 
et n’infléchira pas sa politique

LONDRES (Reuter) - Le 
gouvernement britannique, 
malgré l’humiliante défaite es- 
suyee aux premières heures de 
la matinée hier à la Chambre 
des communes, se propose de 
continuer à gouverner, et de 
sauver tout ce qu’il peut des 
législations socialistes à l’ori­
gine de la résistance ardente

de toutes les oppositions par­
lementaires.

Le chef du parti conserva­
teur, Mme Margaret Thatcher 
estime que bientôt il “ne res­
tera plus d'autorité au gouver­
nement”, et lui reproche de ne 
plus être au diapason des 
voeux du peuple “comme l’op-

Les étudiants de Soweto 
cherchent à quitter le pays

JOHANNESBOURG (AFP) 
Les étudiants de Soweto, la 
grande cité africaine proche 
de Johannesbourg, cherchent 
en grand nombre a fuir le pays 
pour demander l’asile politi­
que à l’étranger. En quelques 
jours, environ 150 étudiants 
de Soweto sont arrivés au 
Botswana et au Swaziland en 
particulier où certains sont dé­
cidés à rejoindre les camps 
d’entraînement à la guérilla de 
mouvements clandestins 
comme l’ANC (Congrès natio­
nal africain).

La police sud-africaine a 
d’ailleurs arrêté hier huit étu­
diants africains de Soweto qui 
se rendaient en voiture au 
Botswana pour y demander 
l’asile politique, a annoncé le 
chef de la police, le général 
Mike Geldenhuys.

À Soweto, les étudiants 
craignent les arrestations de la 
police et beaucoup sont déçus 
par le manque de résultats 
concrets de leurs actions de­

puis cinq mois contre l’a­
partheid.

Plusieurs dirigeants du 
mouvement des étudiants de 
Soweto, dont Tsietsi Mashi- 
nini, “l’homme le plus 
recherché d’Afrique du Sud”, 
ont quitté le pays pour se réfu­
gier à l’étranger. D’autres, en 
particulier M. Khotso 
Seathlolo, vivent dans la clan­
destinité.

D’autre part, un dirigeant 
africain, le révérend Manas

a pr
ciation des parents noirs 
(BPA), a reiete les offres de 
dialogue de la police, tant que 
les “enfants risquent d’être ar­
rêtés à la maison”.

Le chef de la police de So­
weto, le général Jan Visser, 
avait offert il y a quelques 
jours de rencontrer des diri­
geants de Soweto pour discu­
ter de la situation dans la cité 
qui compte plus d’un million 
d’habitants.

Le président de la BPA, une

association créée au lende­
main des premières émeutes 
anti-apartheid, a suggéré des 
étapes pour améliorer les rela­
tions avec la police:

— La levée des inculpations 
contre les jeunes et une amnis­
tie;

— Des assurances du mi­
nistre de la Justice et de la po­
lice, M. Jimmy Kruger que les 
étudiants ne seront pas arrêtés 
dans les écoles, à leur domi­
cile ou à des funérailles;

— La fin des “rafles” de po­
lice dans la rue.

Par ailleurs, le ministre de 
la Police et de la justice, M. 
Kruger, a déclaré hier qu’il at­
tendait la coopération du 
public pour le maintien de 
l’ordre, mais que cela ne signi­
fiait pas que les gens devaient 
organiser des groupes de vigi­
lance et patrouiller dans les 
rues. “De telles actions ne 
peuvent qu’amener de la vio­
lence inutile, créer la confu­
sion et rendre plus difficile la 
tâche de la police”, a-t-il dit.

vous a promis du NEUF...

FORFAIT D'AFFAIRES 
POUR TORONTO

À MOINS DE $100
Ce forfait comprend:
L’aller-retour Montréal-Toronto en voiture club

Les repas dans le train
Une nuit à l’hôtel Royal York*, relié 
directement à la gare.
Tout ça, à $99. Si deux personnes partagent la 
chambre, le prix est réduit à $88 par personne.
L'offre vaut dans tous les Turbo et tous les Rapide. 
Vous pouvez prendre le train à Dorval où le 
stationnemônt est gratuit. Moyennant ajustement, 
vous pouvez choisir un autre hôtel ou prolonger1 
votre séjour.

Une excellente affaire...

position et la Chambre des 
lords”.

De cette dernière as­
semblée, dite chambre haute,

{iroviennent les modifications 
égislatives qui ont débouché 

sur la récente défaite gouver­
nementale. Elle compte une 
majorité de conservateurs. 
Elle a apporté à des projets de 
loi socialistes chers au gouver­
nement des amendements qui 
rendent certains d’entre eux 
presque méconnaissables.

Ainsi un amendement ap­
porté à un projet de loi ten­
dant à favoriser l’emploi des 
dockers prive le texte de son 
principal objet. Sous sa forme 
initiale, le projet de loi pré­
voyait de reserver la manipu­
lation des marchandises dans 
une limite de huit kilomètres 
des côtes britanniques aux 
seuls membres du syndicat 
des transports et secteurs con­
nexes, qui inclut les dockers. 
L’amendement réduit cette li­
mite à un peu plus d’un demi- 
kilomètre.

Les conservateurs et les pe­
tits groupes d’opposition ont 
tous voté pour l’amendement, 
et deux membres de l’aile 
droite du parti travailliste au 
pouvoir, en s’abstenant, ont

assuré la défaite du gouverne­
ment. Celui-ci dispose d'une 
majôrité absolue d'un siège 
seulement à la Chambre des 
communes depuis les élec­
tions partielles de la semaine 
derniere qui ont tourné à sa 
déconfiture.

Le projet de loi en cause 
avait d’autant plus d’impor­
tance pour le gouvernement 
qu'il entrait dans le contrat so­
cial entre le gouvernement et 
les syndicats. Mais le syndicat 
intéressé en l’occurrence, bien 
qu’exaspéré, a réaffirmé son 
appui au gouvernement, tout 
en avertissant qu'il emploiera 
tous les moyens constitution­
nels pour tenter de rétablir la 
situation concernant le projet 
de loi.

Les deux députés qui se sont 
abstenus lors du scrutin sur le 
texte ont précisé à leur tour 
que leur geste était exception­
nel, parce qu’ils entretenaient 
de sérieux doutes sur l’effica­
cité d’un tel projet de loi dans 
le contexte des problèmes éco­
nomiques de la Grande- 
Bretagne. Ils restent loyaux à 
l’égard du gouvernement sur 
les autres chapitres en cause, 
ont-ils affirmé.

Cunhal adopte 
la ligne “dure”

LISBONNE (Reuter) — Réaffirmant sa loyauté à l’égard du 
Kremlin. M. Alvaro Cunhal, secrétaire général du parti commu­
niste portugais, a prononcé un discours qualifié de “dur à 1 ou­
verture hier à Lisbonne du huitième congrès du PCP.

Devant 12,000 délégués réunis pour le premier congrès ordinai­
re du parti depuis le renversement de la dictature en avril 1974, 
M. Cunhal a notamment accusé le gouvernement socialiste de 
M. Mario Soares d’encourager le capitalisme.

Il avait laissé entendre au cours d'une conference de presse 
mardi que les nouvelles directives politiques soumises au 
Congrès réserveraient des surprises. Mais son discours, qui a 
dure deux heures et demie, ne contenait aucune indication d un 
changement de la ligne politique du PCP.

Il a fermement défendu le rôle de sa formation dans le proces­
sus révolutionnaire ces deux dernières années et condamné le 
programme d'austérité que le gouvernement a mis au point pour 
remettre à flot une économie boiteuse.

M. Cunhal a préconisé un renforcement de l’économie par la 
participation accrue des travailleurs plutôt que par une politique 
“de récupération capitaliste" qui est, selon lui, celle du gouver­
nement. . ... .

Le parti communiste portugais, a-t-il clairement indique, 
n’aura rien à voir avec “l'eurocommunisme" adopté par cer­
tains PC. ouest-européens — allusion au PC. italien qui prône 
une politique d’indépendance à l’égard de l’Union soviétique et 
la coopération tactique avec les partis “bourgeois”

“Nous ne céderons pas aux pressions de ceux qui veulent que 
nous adoptions une ligne anti-soviétique", a-t-il dit. “Nous ne cé­
derons pas aux menaces, au chantage ou aux ingérences de l'im­
périalisme étranger ou de la social-démocratie européenne'

Le parti communiste portugais, a souligné M. Cunhal, reste fi­
dèle à l’internationalisme prolétarien — attitude orthodoxe 
prônée par les dirigeants du Kremlin.

Pour le secrétaire du PCP., les travailleurs portugais ne sau­
raient accepter l’austérité aux dépens des acquis de la révolu­
tion. Si la 'récupération capitaliste" se poursuit, ils ont le droit 
de recourir à la grève et aux manifestations, a-t-il dit.

Prenant la defense des prises de contrôle “sauvages” 
d’entreprises et de fermes par leurs employés, M. Cunhal a 
déclaré que l’économie portugaise était maintenant fermement 
engagée sur la voie du socialisme.

LE 15 NOVEMBRE... 
ALLEZ-Y ET VOTEZ!
De toutes les libertés démocratiques, la 
plus Importante c’est le droit de voter.
Le 15 novembre, vous avez le droit de 
voter si votre nom est inscrit sur la 
liste électorale.
Il y a un bureau de votation tout près 
de chez vous, ouvert de 9 heures du
matin à 7 heures du soir.

« • 0 .

Allez-y et votez!

LE PRESIDENT GENERAL DES ELECTIONS DU QUÉBEC.

CJ\J

••Un retard 
pourrait 

compromettre 
toute l’affaire.
Je l’appelle

■ par **
l’interurbain.""

~ Bey
Canada

75 0’ 50169
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La situation du théâtre au Québec

Un débat qui tourne à vide...
par Adrien Grutlin

Entre cinquante et soixante-

3uinze personnes se sont ren­
nes mardi soir à la galerie 

Media rue Rachel, participer à 
une rencontre sur la situation 
du théâtre au Québec. On pou­
vait voir des comédiens (des 
gens du Théâtre Expérimental 
de Montréal, de L'Eskabel, de 
la Rallonge et d’autres), des 
auteurs comme Jacques 
Duchesne, un directeur en la 
personne de Jean-Marie 
DaSilva du Studio-théâtre de 
Sainte-Sophie, etc... Pas de 
gros bonnets (acteurs connus, 
directeurs et autres personna­
ges prestigieux) hors les trois 
invités: deux metteurs en 
scène, Jean-Pierre Ronfard et

André Brassard et un écrivain 
Victor-Lévy Beaulieu dont la 
série de réflexions sur le livre 
Vert — articles parus cet été 
dans “Le Devoir" — servait 
de point de départ à la discus­
sion.

Jean-Pierre Ronfard a ou­
vert le bal, se disant surtout 
intéressé par le problème de la 
création, le seul important 
pour lui, souhaitant écarter le 
théâtre traditionnel où les cho­
ses lui semblent n’aller pas 
trop mal. Cette dernière affir­
mation fut appuyée par André 
Brassard et fortement contes­
tée par l'assistance. Jean- 
Marie Da Silva y a répondu: 
“Ça va mal parce que les gou­
vernements ne nous aident 
pas. Certaines choses pour­

raient et devraient arriver qui 
n’arrivent pas.”

Toute la question du rôle de 
l’État venait d’étre soulevée. 
L'assemblée était loin de l’u­
nanimité. Pour les uns, les 
grandes troupes sont trop sub­
ventionnées au détriment des 
petites. Pour d’autres, selon 
qu’un individu a nom Jean 
Duceppe ou Jean Machin, il 
sera ou non écouté du minis­
tère des Affaires culturelles. 
Victor-Lévy Beaulieu rappelle 
que produire et diffuser cons­
tituent deux problèmes ma­
jeurs alors que pour un der­
nier, le seul véritable 
problème est celui de la lutte 
des classes.

Réaffirmant son refus de 
faire une critique stérile des

tnm PREMItRE "CE

jàJI Dili*

0,
A si -é a fl Décor et costumes:

mu

TTr-ry^Wontmorency 
idell Dennis 

^Vfes Lemay 
s Bédard

Réservations: 861-0563

Murielle Dutil 
Andrée Lachapelle 
Béatrice Picard 
Gilles Renaud 
Pierrette Robitaille

!!I 4e MOIS TRIOMPHAL!
2 FILMS INOUBLIABLES BT UNIQUES ...

À VOIR ET A REVOIR ENCORE.

Une joie de vivre 
indescriptible!
Une satire incroyable!

Harold et Maude

POUR
TOUS

Musique de
CAT STEVENS ikun film de

HAL ASHBY

JONATHAN - Sam.: 7:30 
Dim.: 3:50,7:45 

Sem.: 7:30
HAROLD - Sam.: 5:25, 
9:35 - Dim.: 1:50, 6:00, 

9:40 - Sem.: 9:35

UNE SELECTION DES FILMS MUTUELS un «rvicf deCiViTAS

Un film de grande classe. 
Yves Montant exceptionnel.

Jean Morin BON DIMANCHE

Un film digne du plus pur 
Agatha Christie.

Gilbert Moore MONTREAL MATIN

Remarquable policier à la 
Hitchcock. PARIS MATCH

Un füm admirable.
L’EXPRESS

POUR
TOUS

Un trio de comédiens 
magnifiques.

Serge Dussault LA PRESSE

Le chef-d’oeuvre du film 
policier.

LE NOUVEL OBSERVATEUR

PIERRE DAVID présente

YVES
MONTAND
SiMONE
SÎGNORET

POLICE
PYTHON

\ Victime,traqué, 
il n'a nulle envie 
de mourir...
UN "THRILLER' 
SENSATIONNEL!

mm de ALAIN CORNEAU
CARREFOUR

FRANÇOIS PÉRlER 
MATHIEU CARRIÈRE 

STÉFANlA SANDRELLl

1JJ0 JJ0.4.H.7.1S-LM

grandes troupes et du théâtre 
industriel, Jean-Pierre Ron­
fard s'est demandé comment 
faire pour que toutes les possi­
bilités existantes en créativité 
puissent s'exprimer. Il cite en 
exemple l’expérience auto­
gestionnaire du TEM dont il 
fait partie: "Chaque pièce doit 
secréter sa propre structure. 
Le théâtre de création de­
mande peu de moyens, il peut 
échapper à l'emprise prédomi­
nante du capital, ce qui 
semble impossible au cinéma. 
L’efficacite, c’est faire ce que 
l’on peut, où l’on est, avec les 
moyens que l’on a”.

Au long du débat, l’as­
semblée s’est perdue en rela­
tions anecdotiques de toutes 
sortes. Le dramaturge 
Duchesne fit remarquer que la 
discussion tournait a vide tan­
dis que Brassard notait judi­
cieusement: “Les personna­
ges plus connus du théâtre (les 
Roux, Pelletier, Duceppe et 
autres) montrent un manque 
de foi en nos possibilités cultu­
relles et n’encouragent pas la 
création”.

Le sculpteur Armand Vail- 
lancourt demanda alors la 
permission de lire un texte 
très prêchi-prêcha sur l’art ré­
volutionnaire et la lutte des 
classes. Polie, l’assemblée 
écouta le sermon en évitant de 
bâiller trop ouvertement. La 
discussion se mit à tourner en 
rond de plus belle comme 
dans les grandes oeuvres dra­
matiques de l'absurde. Vers 
onze heures, j’ai quitté ce 
spectacle qui commençait de 
s’éterniser.

Si j’ai choisi de raconter en 
quelque sorte le débat qui n’a 
pas eu lieu, c’est qu’il s’en dé­
gage fort peu de choses. Cer­
tains témoignages traduisent 
heureusement l’effervescence 
du théâtre québécois. On as­
siste présentement à plusieurs 
experiences de troupes 
oeuvrant dans le domaine de 
la création tout en expérimen­
tant de nouveaux modes de 
fonctionnement: co-opérative 
ou auto-gestion. On y refuse la 
structure traditionnelle qui 
veut que chaque organisme 
offre un éventail d'effectifs al­
lant du plus grand patron au 
plus minuscule pion.

Participe à cette ébullition, 
le nombre toujours croissant 
de dramaturges, à preuve (de 
signaler Victor-Lévy Beaulieu) 
le banc d’essai mis sur pied 
par Radio-Canada cette saison à 
la télévision. En quelques se­
maines, on avait déjà choisi le 
programme de deux saisons 
dramatiques et d’une foule 
d’autres expériences bien vi­
vantes, en théâtre populaire et 
ailleurs.

Mais les importants problè­
mes de la création québécoise, 
de la mise sur pied de circuits 
intermédiaires à Montréal, de 
la régionalisation, du rôle fi­
nancier et autre de l'État, en 
un mot les conditions mêmes 
de vie du théâtre ici ont été 
peu ou pas effleuré. Systéma­
tiquement, la discussion avor- 

* tait sur des interventions pure-. 
ment politiques répétant qu’il 
fallait casser le régime. La 
rencontre fut donc decevante; 
elle l’aurait été de toute ma­
nière, on ne règle pas une telle 
question en une soirée. Malgré 
tout, elle pourrait marquer le 
départ de plusieurs autres dé­
bats mieux structurés, mieux 
préparés et partant, plus effi­
caces.

“Un pays dont la devise est je m'oublie" est présenté au Théâtre d'Aujourd'hui jusqu'au 12 
décembre. Cette grande gigue épique signée Jean-Claude Germain est interprétée par Guy L’Écuyer 
et Jean Perraud, dans une mise en scène de l'auteur, des costumes d'Yvon Duhaime, des décors et 
des éclairages de Claude-Andrt Roy. Cette pièce évoque sous nos yeux, entre deux éclats de rire, 
toute la galerie de ces originaux “dépareillés" et “ben indépendants" qui, sans trop s'en rendre 
compte, se firent un pays dans une “province ", une langue dans un “patois" et une culture dans un 
"folklore". Une soirée d'hilarité qui n'a rien d'une “veillée au mort" avec Épisode Surprenant (G. 
L'Écuyer) et Berthelot Petitboire(J. Perraud)...

La culture n’est la priorité 
de personne au Québec—L’Allier
par Angèle Dagenais
“La culture n’est pas une 

priorité pour qui que ce soit au 
Québec . Le ministre des Af­
faires culturelles, M. Jean- 
Paul L'Allier a répété cette

phrase à trois reprises au 
moins au cours du débat qui 
l’opposait à M. Gérald Godm, 
ex-président du Tribunal de la 
culture et candidat du Parti 
québécois, mercredi, à la gale­
rie Média.

LacdesCwnes
Açtell

Garnira Burana
12. 13. 18. 19. et 20 novembre a 20h30 
Billets $4, $5. $7, $9

Salle Wilfrid Pelletier
En vente aux guichets de la Place des Arts et 
au Montréal Trust (Place Ville-Marie) ou 
achetez vos billets par téléphoné avec Chargez 
ou Master Charge à 487-1232 (Du lundi au 
vendredi)
Billets pour étudiants: $4 50 
En vente jusqu au 6 novembre 
(Carte d étudiant requise a I entree).

La culture n’est une priorité 
ni pour le gouvernement ou 
l’administration publique, ni 
pour le parti, ni même pour la 
société, a précisé M. L’Allier, 
cette dernière se contentant la 
plupart du temps d’ingurgiter 
30 heures de télévision par se­
maine.

Le débat de mercredi s’insé­
rait parfaitement, selon M. 
L’Allier, dans la “trajectoire” 
de ce qu’il attend du Livre 
vert, c’est-à-dire de1 susciter 
auprès du milieu artistique et 
culturel, des discussions et des 
rencontres. Le Livre vert se 
veut une proposition globale 
mais forcement “superficiel­
le" de la réalité culturelle. 
C'est un premier élément 
d’une politique culturelle qui 
devra être précisée par l’ap­
port et les interventions au 
milieu.

Environ 200 personnes de 
toutes les sphères culturelles 
étaient présentes mercredi à 
ce débat-rencontre organisé 
par la galerie média et portant

sur le Livre vert de M. L’Al­
lier. Ce dernier a précisé d’ail­
leurs qu’il n’avait pas simple­
ment apposé sa signature au 
document mais qu’il en avait 
rédigé chaque ligne. Après un 
exposé initial de dix minutes 
de chacun des débattants suivi 
d'un second de trois minutes, 
MM. L’Allier et Godin rece­
vaient les questions de la salle 
qui se firent nombreuses mais 
généralement assez peu 
constructives.

Toute globale qu’elle est, la 
synthèse élaborée dans le 
Livre vert n’en a pas moins 
écarté le cinéma, l’audio­
visuel, les communications et 
la publicité. N’étant pas sous 
la juridiction du ministère des 
Affaires culturelles, les trois 
premiers dossiers n’ont pu 
etre abordés dans le Livre vert 
mais M. L’Allier a reconnu la 
lacune évidente d’avoir omis 
la publicité qui, dans le do­
maine culturel comme ail­
leurs, soutend la société de 
“super-consommation” dans 
laquelle nous vivons.

cft) SALLE WILFRID-PELLETIER
PLACE DES ARTS, Montréal 129 (Québec) Tél: 842-2112

UN VERITABLE TRIOMPHE!
Le nouveau film de IU AMS |
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mise en scène Claude maher 
décors, costumes.

éclairages michel deniers 
musique miche! hinton

Louise GAM ACHE, Paul Savoie, 
Catherine BÉGIN, Francine VERNAC, 
Benoit GIRARD, France DESJARLAIS, 

Marc GRÉGOIRE, Michèle DESLAURIERS
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DERNIÈRE JOURNÉE
des acteurs chevronnés — une des meilleures 

productions de la Poudrière" Gail Scott (Gazette)
A L’AFFICHE

LE MISANTHROPE MOLIÈRE
avec

LOUISE TURCOT - FRANCOIS CARTIER 
JEAN MARCHAND - ELIZABETH LESIEUR 
MARGUERITE LEMIR - YVON BOUCHARD 
ALAIN FOURNIER - DANIEL TREMBLAY 
GASTON LEPAGE - JEAN-LUC MONTMINY 

CLAUDE ST-GERMAIN

Mise en scène: François Cartier / Décors: Guy Beauregard 
Direction générale: Jeanine Beaubien

Billets en vente è l’hôtel Sheraton Mt-Royel, G-20, 526-0821 
Guichet ouvert de 12 h à 18 h. Montreal True» P.V.M.

COtt

c0t4t4UNlQUt 
i M n

________________ m COtA^^’ . _______
COtAtAUN'QUE'‘' H

... /is, t» *1

FltvORCK0-USp^OJcS^5 JERC,H0^p1

VC)SCM*S
0

V ôtai .
STfCATHERINf—BIEURY 166-1057

Gérald Godin, pour sa part, 
après avoir établit l’état de dé­
pendance culturel dans lequel 
baigne le Québec par rapport à 
ses deux mamelles toutes puis­
santes, la France et les Etats- 
Unis, a reconnu le bon travail 
et les bonnes intentions qui 
forment la base du Livre vert. 
Le Parti québécois applique­
rait d 'emblée une partie de ce 
que L'Allier propose, a-t-il 
précisé, mais verra également 
a décoloniser culturellement 
le Québec: fini le “Kung-fu 
mur à mur", les films de fesse 
danois, allemands, américains 
qui envahissent 40% de nos 
salles de cinéma, Benjamin 
News et Hachette dont la 
“scrap” culturelle inonde les 
kiosques à journaux, les phar­
macies et les librairies. Vive 
Gauvreau, Tit-cul Tougas et 
l’Eau chaude, l’eau frette!

Le P.Q. affirme, Gérald Go­
din n’a pas les mains liées avec 
la grosse entreprise comme le 
Parti libéral qui relègue ses 
anciens ministres sur les con­
seils d’administration de Fa­
mous Players (par exemple) et 
par conséquent n’ose pas 

bousculer les intérêts étran­
gers.

Mis à part M. L’Allier dont 
il ne conteste pas l’honnêteté, 
Gérald Godin croit qu’on ne 
peut pas ménager la cnèvre et 
le chou et qu’il faudra sabrer 
dans le capital étranger si l'on 
veut pousser “à pleine maturi­
té" la culture québécoise. 
“Les hommes politiques jus­
qu’à maintenant n’ont pas été 
sensibilisés à la force créatrice 
de nos artistes" (qui sont une 
véritable richesse naturelle) a 
ajouté Godin.

Mais le P.Q. s’est fait accuser 
de ne pas y avoir longuement 
songé lui non plus dans son 
programme, qui consacre une 
page et demie à la culture. De 
plus, à partir des interventions 
de Gérald Godin, un interlocu­
teur s'est demandé si le P.Q. 
n’était pas plutôt tourné vers 
les manifestations de la cul­
ture d'antan que celles qui se 
déroulent maintenant et qui 
sont à venir. A cela, Gérald 
Godin a rétorqué qu’il at­
tachait autant d’importance 
au' “patenteux” québécois 
qu'à Molinari.

M. L'Alliert dont les propos 
étaient peut-etre moins colo­
rés que ceux de son adver­
saire, a déclaré par la suite, 
que s’il était encore là le 16 au 
matin, il verrait à ce que le mi­
nistère des Affaires culturelles 
devienne la “conscience cultu­
relle de l’État” et non plus un 
ministère qui achète la paix 
dans le monde artistique à 
coup de maigres millions. 11 ne 
faut pas se faire d'illusions, le 
ministère n'aura jamais de 
budgets astronomiques, a-t-il 
précisé. Un premier objectif 
de M. L’Allier consistera à es­
sayer de doubler le budget ac­
tuel de $50 millions dont envi­
ron 70% sont engloutis dans 
‘Tinfrastructure’’.

“Il faudra commencer par 
mettre de l’ordre dans notre 
propre maison et s’assurer que 
l’argent neuf ira à la créa­
tion”.

L’une des propositions du 
Livre vert prévoit d’ailleurs 
que le ministère n’ait pms à 
gérer directement l’aide à la 
culture, qui sera assumée par 
le Conseil de la culture et par 
la Régie du patrimoine.

M. L'Allier a conclu en di­
sant qu'il préférerait dire aux 
artistes ‘‘n'allez pas chercher 
de l’aide à Ottawa", mais il 
n’a rien de mieux à leur offrir.
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Alexander Calder
Décès du créateur des “mobiles” et des “stabiles”

Le sculpteur américain Alexander Calder est décédé hier à 
l'âge de 78 ans. jTéléphoto AP)

Le Met met l’art 
à la portée de tous

NEW YORK (AFP) - Le 
Metropolitan Museum de New 
York abritera d’ici 1980 un 
nouveau centre d’arts visuels 
qui cherchera à mettre l’art à 
la portée de tous.

La création du centre des 
beaux-arts est financée par M. 
Walter Annenberg, ancien am­
bassadeur des Etats-Unis en 
Grande-Bretagne, qui s’est en­
gagé à une contribution de 20 
millions de dollars, et par l’E­
cole Annenberg de communi­
cations, dont le siège est à 
Radnor, Pennsylvanie.

Le centre offrira des 
programmes éducatifs à l’in­
tention des conservateurs de 
musée et des professeurs et 

; étudiants en histoire de l’art. 
Des diplômes en communica­
tions y seront décernés.

Le centre produira en outre

des films éducatifs, des 
programmes audiovisuels, des 
livres et des reproductions 
d'oeuvres d’art. Il comprendra 
un théâtre de 500 sièges et des 
salles de montage.

NEW YORK (AFP) - Le 
sculpteur Alexander Calder, 
l'un des plus importants artis­
tes américains du vingtième 
siècle, est mort hier a New 
York à l'âge de 78 ans.

Alexander Calder, qui tra­
vaillait une grande partie du 
temps à Sache en France, était 
en particulier célèbre pour ses 
"mobiles”.

Calder a succombé à une 
crise cardiaque à six heures du 
matin hier, a précisé un porte- 
parole du musée Whitney, le 
musée new-yorkais consacré à 
l’art américain, où venait ré­
cemment de s’ouvrir une ex­
position des oeuvres de l’ar­
tiste.

Calder avait entrepris d'in­
tégrer dans ses sculptures for­
mes et mouvements, d'où les 
"mobiles”, connus et exposés 
dans le monde entier. Il avait 
également conçu des “stabi­
les”, des sculptures immobi­
les, qu’il combinait aussi aux 
"mobiles”.

Calder avait aussi introduit 
l’art dans la vie de tous les 
jours. Il dessinait des jouets, 
des objets pour la cuisine et 
avait peint le fuselage de deux 
avions à réaction dune com­
pagnie aérienne américaine.

"L'origine" des formes qui 
est à la base de mon oeuvre, 
c’est le système de .l’univers, 
ou une partie du système”, 
avait déclaré Calder lors du 
vernissage de son exposition 
au musee Whitney.

Calder combinait avant tout 
ingéniosité, art et sens de l’hu­
mour.

Il était né le 22 juillet 1898 
dans une famille d’artistes de 
Pennsylvanie. Son père, Ale-

.fa boîte à échos.
L’atelier de théâtre la 

Grosse valise présentera un 
spectacle de mime créé par 
ses quatre membres, intitulé 
Fantascope, ce soir à 20 h 30 
au centre d’Essai de l’Univer­
sité de Montréal. Il s’agit selon 
ses concepteurs d’un spectacle 
qui explore une nouvelle di­
mension du mouvement, de 
l’imagination et du théâtre fa­
buleux.

•
Une nouvelle maison d’édi­

tions québécoise, les Éditions 
artichaut, voyait le jour cette 
semaine avec la publication 
d’ün premier ouvrage de son 
directeur Jean Francoeur, in­
titulée La panique... et la 
Manie. Par les orientations 
qu’elle entend prendre, cette 
maison québécoise désire 
offrir à ses lecteurs des 
oeuvres où se recouperont le 
piquant, le tendre et le diges­
tible...

télévision i Kmissions en noir et blanc

C B F T O
9.10 Ouverture et horaire
9.15 Les 100 tours de Centour
9.30 Les Oraliens 
9.45 En mouvement

10.00 C’lak
10.15 Les Chiboukis
10.30 Conseil-express
11.00 Mon coin de pays, c’est 

le Québec
11.30 Les aventures de 

Tom Sawyer
12.00 Tourmaï
12.30 Les coqueluches

1.30 Téléjournal
I. 35 Femme d’aujourd’hui
2.30 Cinéma:

’ Charlie Chaplin: les temps modernes’’ 
(comédie — Américain 1936) ■

4.00 Bobino
4.30 Picolo
5.00 Madame et son fantôme
5.30 L’heure de pointe
6.00 Ce soir
7.00 Les Pierrafeu
7.30 Marcus Welby, M I).
8.30 Concert populaire:

Judith Forst mezzo - soprano
9.30 Les élections provinciales du 

Québec
II. 05 Télescopie 
11.30 Cinéma:

••La cité de la violence’ 
(aventures — Italo-Français 1970)

1.30 Ciné-nuit
"Le duel dans la boue’’ (western — A- 
méricain 1959)

CFTM 03
7.55 Horaire Bienvenue
8.00 Les p’tits bonshommes
8.30 Fanfan Dédé
9.00 A la bonn’heure

10.30 Pour vous mesdames 
12.00 Les p’tits bonshommes 
12.20 Le 10 vous informe
12.30 Les tannants

1.30 Ciné-vendredi
"Tiens bon la barre matelot"

die — Américain 1959) ■
3.00 Le Parti créditiste du Québec
3.15 Droits de parole
4.00 Patof voyage
4.30 La famille Stone
5.00 Pour tout l’monde
5.55 Le Parti Libéral
6.00 Les élections provinciales 1976
6.55 Le Parti Libéral
7.00 Le dix vous informe
7.30 Médecins d’aujourd’hui
8.30 Nouveaux talents
9.00 Qui dit vrai /
9.30 Qu’en pense le Québec

10.00 La corne d’abondance
10.15 Le Parti québécois
10.30 Les nouvelles TVA
11.00 Le Parti Libéral
11.15 Le Parti créditiste du Québec
11.30 La couleur du temps 
11.40 Cinéma

"Bien joué Matt Helm" (comedie — A- 
méricain 1967) "La maison du diable" 
(drame d’horreur — Américain 1963) . ■

RADIO-QUÉBEC (D

13.30 Parlons Français III
13.45 Les Oraliens
14.00 Les 100 tours de Centour 
14.15 Théâtre tragique et vous
14.30 Intermède musical
15.30 Dossier Afrique 

"Entre deux Afriques ".
16.00 Horizons
17.00 Le sens de la vie
18.00 À vrai dire
18.30 Au coeur des mots
18.45 Autonomie:

La suspension
19.00 Un p’tit coup de coeur 

Le Volleyball
19.30 Déjà demain

L’évolution rapide de notre société met 
en péril l’équilibre psychologique

20.00 Les gros sous
Le travail les petits sous".

20.30 La vie qu’on mène à
l’assemblée nationale Quels moyens le 
député emploie-t-il pour maintenir le 
contact avec les citoyens.

21.00 Les grands chefs d’orchestre: 
Raphaël Kubelik

22.00 Cher Eugène 
Police

CBAAT O
9.00 The Friendly Giant 
9.15 ^on Ami
9.30 Quebec School Telecasts

10.00 Canadian School Telecasts 
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
12.00 The Bob McLean Show 
12.55 CBC News
1.00 Mary Hartman
1.30 Love American Style
2.00 All in the family 
,2.30 The edge of night
3.00 Take 30
3.30 Celebrity Cooks
4.00 It’s Your Choice
4.30 Pencil Box
5.00 Friday after school
5.30 Room 222
6.00 The City at Six
7.00 The Bob Newhart Show
7.30 The Diane Stapley Show
8.00 The Mary Tyler Moore Show
8.30 Chico and The man
9.00 Tommy Hunter Country

10.00 Police Story
11.00 The National 
11.22 Special Assignment
11.30 The City Tonight
12.00 Mary Hartman
12.30 Cinéma 

"Fragment of fear"
(Drame — 1971) ■

2.10 Station closing

CFCF ©

cinema
ATWATER I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

4246 “Two minute warning" 12.50. 3.00. 5.10. 
7.20. 9.30.

ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313 “Le sauvage" 7.20, 9.30.

AVENUE: 1224 ave Greene Westmount 937- 
2747 “The Ritz" 12.30 , 2.15. 4.00, 5.45 , 7.30, 
9 15.

BEAVER: 5117 Ave du Pare 944-1932 (A climax 
of Blue Power" 12.00, 3.00, 5.50, 8.40 et "Ro­
sebud" 1.30. 4.20. 7.10, 10.00.

BERRI: 1280 St-Denis 288-2115 “Josey wales 
hors la loi" 1.15, 5.20. 9.25 et "Frissons 
d’outre-tombe" 3.30. 7.40.

CARREFOUR: 318 rue Ste-Catherine 866-8057 
"Police pvthon 357" 12.30, 2.30, 4.50, 7.15, 

930
CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine E 524-1685 

(Salle I) “Les hommes du président" 12.20. 
2.30. 4.50. 7 10. 9 30 (Salle 11) "Vol au-dessus 
d’un nid de coucou" 12.00, 2.10 . 4.35 , 7 00. 

9 25
CHEVALIER: 1590 St-Denis “Les mal partis 

1.40.5 35.9.30 et "La ville accuse" 12 05,4.00. 

7 55
CINEMA LONGUEUIL: 1 Place Lnngueuil 677 

9933 "La kermesse des aigles" 7.45 et 
"L’autre versant de la montagne" 9.35 

CLAREMONT: 5048 Sherbrooke ouest 248-7395 
"Marathon man" 12 40. 2 55. 5 10. 7 30, 9.50 

, ONEMA 7e ART: 3180 Bélanger E 722-0302 
"Jonathan Livingston le goéland’ 7 30 et 

* "Harold et Maude" 9 35 
COMPLEXE DESJARDINS: (Salle I) 

"L’exorciste" 12.10. 2.30. 4.50 . 7 10 9.30 
(Salle ID "Cousin, cousine" 12 30. 2 20 , 4 10. 
6 00, 7 50 , 9 40 (Salle HD "Muhammad Ali 
the greatest" 12.30,2.50,5 10.7 30.9.50. (Salle 
IVl "L’important c’est d’aimer: 12.40. 2.50, 
5 00.7 10.9 20

CREMAZIE: 861 St-Denis 288-4210 "Vol au- 
dessus d’un nid de coucou 7.00. 9 15 

DAUPHIN: 1296 Beaubien E 721-6060 (Salle 
Renoir) "Le sauvage ” 7 30,9 30 (Salle McLa­
ren) "L’argent de poche" 7 30. 9 30 

ELYSEE; 35 Milton (1 842-0563 (Salle Resnais) 
"La marquise d’O” 7 30 , 9 30 (Salle Eisens- 
teini "L'incorrigible" 7 30 , 9 30 

KENT: 610 Sherbrooke O 489-9707 "The man 
who skyed down everest 7 00. 9 00 

MAJESTIC- 3166 Henri-Bourassa 381-6116 
"L’autre versant de la montagne” 9 30 et
"La kermesse des aigles 7 30 

MERCIER: 4246 Ste-Catherine E 255622»

"Josey Wales hors la loi" 9.10 et "Frissons 
d’outre-tombe" 7.30.

MONKLAND: 5505 Monkland "Survive" 12.30, 
3,25, 6 25 et "Big Bus" 1.55, 4.50. 8.10,

OUTREMONT: 1243 Bernard Outremont 277- 
4145 “Stagecoach” 7.00 et "The shootist" 9.30 
et "Ned Kelly" 12.00 p.m.

PALACE: 698 Ste-Catherine O. 8666991 
“Carrie" 1.00. 3.00, 5.00 , 7.00 , 9.00.

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O. (Salle I) “Je 
suis loin de toi mignonne. . 1 30 . 3 30, 5.30, 
7 30 9 30, (Salle II) "Future world” 1.10.3.10, 
5 10 7 10 9.10, (Salle III) "Parlez-nous d’a­
mour ” 12.15 . 2.30, 4.45 , 7.00 , 9.20, (Salle IV) 
"Face à face" 1.20. 3.45 , 6.10. 8.35, (Salle V) 
"Les adorables victoriennes” 1.00, 3.00, 5.00,

7 00 . 9.00.
PIERROT: 1590 St-Denis "La dernière femme 

12 00. 2.15. 4.35. 6.50. 9.10
PLACE DU CANADA: Hotel Champlain 861- 

4595 "The front ” 7.15, 9.15
PLACE VILLE-MARIE: 8662533 Petit 

cinéma) "The Omen" 1 05 . 3.05. 5.10. 7.15, 
9 20

PLACE VILLE-MARIE: (Grand cinéma)
■ Alex and the gypsy" 12.20. 4.40. 6 55. 9 10

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215 "Parlor 
games 12 00 . 3 00 , 5 45 . 8 30 "These pleasu­
res condemned" 1.20. 4 00. 7 00 , 9.45.

SNOWDON: 2552 Décarie 842-1322 "All screwed 
up ” 7.20. 9.30

VAN HORNE: 6150 Cote-des-Neiges 731-8243 
"Lies my father told me" 7.15. 9.15.

VERDUN: 3841 Wellington 768-2092 "Josey 
Wales hors la loi" 9 15 et "Frissons d’outre­
tombe ” 7 30

VILLERAY: 8042 St-Denis 388-5577 "Josey 
wales hors la loi" 9 10 et "Frissons dbutre- 
tombe’’ 7 30

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
1477 "2.001 space odyssée" 12.30, 3.15, 6.00,

8 45
YORK: 1487 Ste-Catherine O 937-8978 Burnt 

offerings" 12.45. 2.50. 4 55 . 7.05 . 9 .15
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St 

Denis 844-8734 "Le moineau" (de Y Chahme 
- Algérie 1973) 7 h 30 et "la bataille d Alger 
(de G. Ponteoorvo — Algérie 1965) 9 h 30

CONSERVATOIRE lï ART
CINEMATOGRAPHIQUE: 1455 bout de 
Maisonneuve 879-4349 “La Symphonie pasto­
rale (de J Delannoy et Français 19461, 7 00 
et "I dood it" (de V Mîneïïi — Américain 
1943) 9 00

xander Sterling Calder, était 
déjà sculpteur et sa mère Na­
nette était peintre. Une statue 
de William Penn sculptée par 
son grand-père Alexander 
Milne Calder orne l'hôtel de 
ville de Philadelphie.

Enfant. Calder, qui vivait 
soit en Californie soit sur la 
côte est, montrait déjà des 
goûts pour le bricolage artisti

?|ue et avait la manie de re­
aire ses jouets.
Il avait fait des études d’in­

génieur à l'Institut Stevens de 
technologie dans le New Jer­
sey, ce qui devait lui être utile 
pour parvenir par la suite à 
équilibrer ses “mobiles”. Il 
fut successivement ingénieur, 
marin et bûcheron avant de 
venir étudier les arts à New 
York.

En 1926, il vient à Paris et 
expose dans son atelier son 
“cirque miniature”. Ses cé­
lèbres marionnettes en fil de 
fer. bois et bouchons, d’un 
réalisme saisissant, attirent 
l'attention de Cocteau, de 
Mondrian et' Léger.

L'année suivante, il expose 
au "salon des humoristes" le 
"cirque" et des portraits sil­
houettes en fil de fer — en 
particulier celui de Josephine 
Baker — en 1929. il expose à 
la galerie Percier des sculptu­
res abstraites en métal, aux­
quelles le sculpteur Hans Arp 
donnera plus tard le nom de

"stabiles". Mais c'est au mou­
vement qu’il s'intéresse sur­
tout à cette époque. Enthou­
siasmé par 1 oeuvre de 
Mondrian, il “veut faire du 
Mondrian qui bouge”. Après 
avoir animé ses sculptures 
abstraites au moyen d'un mo­
teur, il présente en 1932 ses 
premiers "mobiles — nom 
trouvé par Marcel 
Duchamp — animés seule­
ment par le souffle du vent.

En 1950, Calder choisit de 
s'établir en France et se fait 
construire un immense atelier 
à Sache, en Touraine.

Mobiles et stabiles sont les 
deux pôles de l’oeuvre de Cal­
der, mais toutes les formes de 
l'art lui sont familières: il 
façonne des bijoux, des objets 
usuels, illustre les fables d’E­
sope. crée des décors de bal­
lets et de théâtre et expose ses 
tapisseries à Bordeaux en 
1975.

Grandprix de la biennale de 
Venise en 1952, il obtient le 
grand prix national français de 
la culture en 1974. De 
nombreuses expositions lui 
ont été consacrées, notam­
ment en 1965 au Musée d'art 
moderne de Paris. En février 
1975, il a exposé à la galerie 
Maeght à Paris. Ses dernières 
inventions seront les "crit­
ters", grandes figures étran­
ges. découpées a l’emporte- 
pièce dans les plaques de mé­
tal.

5.50 Sign-on
6.00 University of the air
6.30 Pots and pans
7.00 Canada A.M
9.00 Romper Room
9.30 Kareen’s Yoga

10.00 The Community
10.30 McGowan and Co.
11.00 The Art of Cooking
11.30 Definition
12.00 The Flintstones
12.30 Cinéma

How sweet it is” (Comédie — 1968)
2.30 The Alan Hamel Show
3.. 30 Another World
4.30 The Flintstones
5.00 First impressions
5.. 30 The price is Right
6.00 Pulse
7.00 Holmes and Yoyo
7.30 The David Steinberg Show
8.00 Donny and Marie .
9.00 The Rockford Files

10.00 Serpico
11.00 National News 
11.21 Pulse
11.51 Perfecta 6/36
12.00 The Twelve Midnight Movie:

“Gigi" (Comédie musicale — 1958) 
2.00 Sign-off

sur scene
CENTAUR: 453 St-François-Xavier 288-1229 

(Salle I) "Nothing to lose" de David Fenna- 
rio — du mardi au samedi: 20 h 30. Di­
manche 19 h 30. Matinées: mercredi à 13 h 
30. Samedi: 14 h 30.

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 
1200 Bleury 866-1964 "Ines-Péré et Inat Ten­
du" de Réjean Ducharme Complet tous les 
soirs sauf vendredi 19 h 30 et samedi 20 h 30. 
Relâche dimanche

PATRIOTE: 1474 Ste-Catherine E 523-1132 
Monique Leyrac. Semaine et dim : 21 h 00. 
Samedi 20 h 00 et 23 h 00 

PATRIOTE EN HAUT: Relâche 
LA POUDRIERE: Ile Ste-Hélène 526-0821 

Relâche
SALLE WILFRID PELLETIER/ Les grands 

ballets canadiens - 20 h 30 
THEATRE D’AUJOURD’HUI: 1297 Papineau 

523-1211 "Un pays dont la devise est je 
n'oublie" de J.C Germain. Tous les soirs à 20 
h 30 Relâche lundi 

THEATRE MAISONNEUVE: Relâche 
THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 84 Ste- 

Catherine O 861-0563 "Coup de sang" de 
Jean Daigle

THEATRE PORT-ROYAL: Medium
saignant" de Françoise Loranger — 20 h 30 

THEATRE DU RIDEAU VERT: 355 Gilford 
845-0267 “Le lion en hiver ' de James Gold­
man, du mardi au samedi 20 h 00 Dim.: 19 h 
00 Relâche: lundi

SALLE RESNAIS
^ POUR

TOUS

35 MILTON / 642-6053
HORAIRE: LUN. à VEN. 7.30; 9.30 
SAMEDI 1.30; 3 30; 5.30; 7.30; 10.1)0 
DIM. 1.30; 3.30; 5.30; 7.30; 9 30

CRITIQUE UNANIME !
de NEW YORK à PARIS :

Drôle,amusant...un film magnifique!
NEW YORK TIMES

Fantastique ! La carrière de Rohmer 
atteint un nouveau sommet.

VILLAGE VOICE
Majestueux,drôle,un enchantement!

CUE

Un film plein d’éclat et de fraîcheur
LE MONDE

Un conte de fées...
LE CARREFOUR

La Marquise d’O rend heureux. On 
s’amuse avec Rohmer. Une grande 
réussite !

LE NOUVEL OBSERVATEUR

Eric Rohmer mérite à coup sûr le prix 
de la plus exaltante correspondance !

COMBAT
DISTRIBUTION PBlMAHLM

POUR TOUS] |

LE DERNIER CHEF-D'OEUVRE 
D'ERIC ROHMER

LA MARQUISE DXX
| EDITH CLEVER BRUNO,GANZ EDDA SEIPPEL PETERLUHR OTTOSANDER |

SALLE EISENSTEIN^»^™'1*1'^^^™

Drôle Brillant Étourdissant
Jean-Paul
Belmondo
Geneviève
Bujold
dans

rtnçorrigiblè

"L'Homme", plus important stabile d'Aiexander Calder, fut créé pour Expo 67 par des ingénieurs 
français de Tours. D'acier inoxydable et de nickel, l'imposante sculpture a bravé tous les temps, 
surplombant le bassin des Cygnes à l’ile Sainte-Hélène. Créateur de deux des expressions les plus 
dynamiques de l'art moderne, Alexander Calder a disséminé ses "mobiles" et "stabiles” à travers 
les cinq continents.

“Chapeau bas à Claude Fournier qui a com­
pris tous les mécanismes de l’humour!”

Gilbert Moore - Montréal-Matin

“Avec Claude Fournier, le cinéma québécois 
rétro a acquis ses lettres de noblesses!”

Luc Perreault - La Presse

“Un grand événement...
Un film extrêmement chaleureux, humain, 
subtil et émouvant!”

Suzanne Lévesque - CK A C

“Les comédiens sont tous excellents et très 
bien dirigés!”

Francine Grimaidi - Radio-Canada
“Un des films les plus prenants et touchants 
que j’ai vus!”

Danielle Ouimet - CFGL

“Une soirée merveilleuse!”
Edward Rémi - CJMS

"Bravo Dominique, Denise et Claude. Allez- 
voircefilm, il est excellent...”

Jean Morin - Télé-Métropole
|(Jne sélection des Films Mutuels!

«Hf lH.Pour ta PREMIÈRE FOIS
RÉUNIES «iGRffN0ÉCR^

DOMINIQUEO DENISE
Vf|MICHEL IUATRAULT

JX,

&

^"4 

«„*•«««-

s ^

V

■ t

. I

Pierre David et Marie-Josée Raymond présentent

suis loin ôe fol 
Ælgnonm

une comédie sentimentale de

CLAUDE FOURNIER
avec

Juliette Huot Denis Drouin Cilles Renaud
PARISIEN 1 30 3 30 5 30 7 30 9 30 SAM DERNIER PROGRAMME COMPLET 11 30 
RIVOLI 1 15 3 15 5 15 7 15 9 15
LAVAL SEMAINE 7 20 81 9 25 SAMEDI ET DIMANCHE MO 3 15 5 15 7 20 9 25 SAMEDI DERNIER PROGRAMME COMPLET 1120 a-veu. utMNitH
VERSAILLES SEMAINE 7 15 ET 9 15 SAMEDI ET DIMANCHE 1 15 3 15 5 15 7 15 9 15 
GREENFIELD SEMAINE 7 10 ET 9 15 SAMEDI ET DIMANCHE 1 00 3 00 5 00 7 10 9 15

2i SEMAINE!

RIVÜLI 2

Le PARISIEN 1 | VERSAILLES 1
486 STE CATHERINE 0 866 3856 PEACE VERSAILLES 363-7110 Moion

LAVAL 1 | GREENFIELD PARK 1
ST DENIS ET BELANGER 777 3125 CENTRE LAVAL 688 7776 PL GREENFIELD PARK 6716129

MASKA GALERIES CAPITOL REX 6E0R6ES JOLIETTE
(St-nyacmttMj deBRANRY (St-Jian) (St-Jérflme) (Sts-TMrftse) (Miette)

t
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Avis légaux - A\/is publics - Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE .MONTREAL

COUR OU 
BIEN-ÊTRE SOCIAL

NO 500 43-00462-76

Monsieur X
et
Madame X

AvN est par les présentes dorme que M contrat de 
wn» en date du 14l4me octobre, 1976 I U 
BANQUE TORONTO-OOMIMON de toute* dettes, 
présentes su futures payables à LES 
IMPORTATIONS CERMAR INC a et* enregistre au 
bureau d’enregisbement de la division d'enre­
gistrement de Montreal le 20 jour de octobre 1976, 
sous le numéro 2732905

Ce 5 jour de novembre. 1976 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes dome due le contrat de 
vente en date du ter novembre. 1976 i LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes 
présentes ou futures, payables i CLIX FASTENER 
COW’ORATION a et* enregistré au bureau d'enre­
gistrement de la division d'enregistrement de 
Montreal le 3 novembre 1976. sous le nu­
méro 2736311

Ce 5ième jour de novembre. 1976 
U BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donne que le contrat de 
vente en date du 7 octobre. 1976 * LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes présentes 
ou futures payables * Maxabec Inc a été enre­
gistre au bureau d'enregistrement de la division 
d’enregistremer' de Montreal le 2 jour de no­
vembre 1976. sous le numéro 2735784 
Ce 5 jour de novembre. 1976

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donne que le contrat de 
vente en date du 29 octobre 1976 * U BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes présentes 
ou futures payables à K-BEES TEXTILE IMPORTS 
LTD - IMPORTATIONS DES TEXTILES K-BEE'S 
LTEE. a été enregistre au bureau d'enregistrement 
de Montreal le 4iéme jour de novembre 1976, sous 
le numéro 2736707 
Ce Blême jour de novembre. 1976

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Requérants

AVIS A: RONALD BARID. présentement d'adresse 
inconnue

PRENEZ AVIS qu'une REQUETE EN ADOPTION 
pour l'enfant NATACHA MAGALIE BAIRD, sera pré­
sentée devant la Cour du Bien-Etre-Sociai, en 
chambre 100 "A ", au410estrueBellechasse. en 
la cite et district de Montréal, le lundi 13 dé­
cembre 1976, à 10:00 heures de l'avant-midi 
Veuillez bien agir en conséquence

MONTREAL, ce 9 novembre 1976 
ME MCIHEL NICHOLS notaire 
378 bout Cartier 
Laval des Rapides (Laval) QUE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUÉBEC

TRANSFERT - REGLEMENT 2 (1976) 
article 2 59 1

Avis est donné par les présentes que Karen Gall 
Prosterman. modèle, résidante et domiciliée au nu­
méro 3450 rue Drummond, appartement 1024, 
dans la ville et le district de Montréal, s'adressera 
au lieutenant-gouverneur en conseil de la province 
de Québec, afin d'obtenir un décret changeant son 
nom en celui de Karl Van Oyck 
Montréal, le 14 octobre. 1976

Mes Labeur, Brown, Culvêr.
Wilson and Claxton,
Montreal, Québec,

Les procureurs de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-021817-760

MARY PRESCOTT, couturière, épouse contractuel­
lement séparée de biens de Gérard Dupont, rési­
dant et domiciliée au 2890 de Repentigny. dans les 
ville et district de Montréal

demanderesse
-vs-

GERARO DUPONT, d'adresse Inconnue,

"Avis est par les présentes donné conformément â 
l’article 1571D du Code qu'un acte de trans­
port de toutes les créances présentes et futures de 
Construction G. Loranger Inc. ayant sa seule 
place d'affaires en la Cité de Laval, en faveur de 
Banque Canadienne Nationale, en date du 7 février 
1976. a été enregistré au bureau de la division 
d'enregistrement de Laval, le 18 février 1976. sous 
le no 373810.

Banque Canadienne Nationale 
Montréal, le 10 novembre 1976"

Léo Lanctôt 315 St-Georges St-Jean. M-507090 
Gustave Touchette 255 Rang des Marais Stc- 
Martine, M-500212, 2 demandes.
Laterge et Frères Liée 704 Bout St-Jean, Ste- 
Martine, M 506822, 2 demandes 
Y van Harnois 2660 Choquette St-Hyacinthe, M- 
504504
François Ménard 720 Terres Noires Verchères M- 
501067.
Marcel Foisy 2440 Dumesnll St-Hyacinthe M- 
502162
Denis Desnoyers Ste-Angêle de Monnoir. M- 
503668

PRENEZ AVIS que JOHN V. JOHNSTON, Klnkora, 
Ile du Prince Edouard, permis no 23441-V s’adres­
sera à la Commission des Transports du Québec 
pour être autorisé i céder son système de trans­
port à H.M TRANSPORT LTD., 87 Ottawa Street, 
Summerside, Ile Du Prince Edouard et au Québec. 
200 St-Jacques ouest, suite 900, Montréal H2Y 
1M1.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis 
en s'adressant é la Commission des Trans­
ports — 505 est, rue Sherbrooke — Place du 
Cercle. Montréal.
tiêre publication: 11 novembre 1976 
2ième publication: 12 novembre 1976 
3iême publication: 13 novembre 1976

SIGNE ADRIEN R PAQUETTE C.R. 
PAQUETTE, PAQUETTE. PERREAELT 

RIVET i GR0LEA)!$

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

TRANSFERT - REGLEMENT 2 (1976) 
article 2 59 1

PRENEZ AVIS que GERARD HAMEL 4469 Boul. Lé­
vesque. St-Vincent-de-Paul. Laval permis no: 
3090V s'adressera è la Commission des Trans­
ports du Québec pour être autorisé è céder son 
système de transport è Jacques Clermont homme 
d'affaires, faisant affaires à 101 Rose de Lima, 
Laval Le permis se lit comme suit: TRP. 
GEN — a) local b) longue distance-rayon a) Ville 
de Laval et tous les endroits situés sur une dis­
tance ne dépassant pas 5 m. de limites de ladite 
Ville; b) de Ville de Laval à tous les endroits situés 
dans un rayon de 30 m des limites de ladite muni­
cipalité, et retour Dans les deux cas, pour le TRP 
de marchandises générales, pour le public en gé­
néral.

Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée è ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis 
en s'adressant à la Commission des Trans­
ports — 505 est. rue Sherbrooke — Place du 
Cercle, Montréal.

tière Publication: Jeudi, 11 novembre 1976 
2iême Publication: Vendredi, 12 novembre 1976 
3ième Publication: Samedi, 13 novembre 1976.

ADRIEN R. PAQUETTE, C.R. 
PAQUETTE, PAQUETTE. PERREAULT, 

RIVET & GROLEAU

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

NO: 50012-063779-767
MARIA ANGELICA TORRES MUNOZ, résidant et do­
miciliée è Dollard des Ormeaux, district de 
Montréal

REQUERANTE
-vs-

MANUEL RODRIGUEZ, autrefois résidant et domici­
lié en les cité et district de Montréal, présentement 
d'adresse inconnue.

INTIME
PAR ORDRE DE LA COUR:

L'Intimé MANUEL RODRIGUEZ est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 60 (soi­
xante) jours de la dernière publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal è son 
intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la Requérante procé­
dera à obtenir contre vous par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'elle sollicite 
contre vous.
MONTREAL, ce 9 novembre 1976

A. BEAULIEU 
Régistraire-adjoint 

Mes YANOFSKY KAHN DURAND 
& Ass., 1 PI Ville Marie, 
suite 1540 
Montréal, QUE
PROCUREURS DE LA REQUERANTE

défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR

Le défendeur Gérard Dupont est, par les présentes, 
requis de comparaître dans un délai dé trente (30) 
jours suivant la dernière publication. Une copie du 
bref d'assignation et de la déclaration a été laissée 
à son Intention au greffe de la Cour.

Montréal, le 8 novembre 1976 
(S) CLAUDE DUFOUR 
Protonotalre, C.S.M.

Mes Hargreaves, Monette, Trudel, Leduc 
6850 est, Sherbrooke, suite 350 
Montréal

PANADA

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-029924-763
OFFICE DE LA CONSTRUCTION DU QUEBEC, cor­
poration légalement constituée, ayant son siège 
social au 3530 Ouest, rue Jean-Talon, dans les 
cité et district de Montréal;

demanderesse
vs

CONSTRUCTION ROLAND EMOND INC., autrefois 
du 29 Legault, Ile Bizard, Province de Québec et 
maintenant de lieux inconnus

défenderesse 
PAR ORDRE DE LA COUR 

IL EST ENJOINT à CONSTRUCTION ROLAND 
EMOND INC., à l'intention de laquelle des copies 
du bref et de la déclaration ont été laissées au 
Greffe de cette Cour, de comparaRre dans un délai 
de trente (30) jours.
MONTREAL, ce 28 OCTOBRE 1976

Claude Dufour 
Greffier en Chef de la Cour 

Provinciale
Mes Bergeron, Hamelln & Turcotte,
3530 Ouest, rue Jean-Talon,
Montréal, P Qué.
Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

No: 500-12-064392-768

JEAN LOUIS BOUTHILLETTE 

C.
HUGUETTE LEGAULT

Requérant

Intimée

PAR ORDRE DE U COUR

L'intimée Huguette Legault est par les présentes 
requise de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication. Une copie de la requête en 
divorce a été laissée à la Division des Divorces à 
son intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par 
voie dé signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
qu'elle sollicite contre vous.

Montréal, ce 8 novembre 1976 
REGISTRAIRE 
A. BEAULIEU

Mes Bourgeois 6 Legault, avocats 
3380 Notre-Dame ste t 
Lachlne, P.Q.
Tél.: 634-5811 
n/d: 271-775

Société
d'énergie s 

de la Baie James
APPEL D’OFFRES 

SE8J 76-2647
DATE DE FERMETURE: pour 15 

h 30
HEURE DE MONTREAL 

Mardi, la 30 novembre 1976.

Traitement dea donnée* perfo­
ration de carte* pour informati­
que.

POUR PROJET BAIE JAMES

André Desnoyers Ste-Angêle de Monnoir. M- 
503667.
demandent à la Commission des Transports du 
Québec de leur émettre des permis additifs région 
10 pour transporter de la neige durant la saison hi­
vernale 1976-77.
Toute personne intéressée à faire opposition à 
cette demande devra le faire dans les cinq jours 
suivant la troisième parution de cet avis.
1ère parution 10 novembre 1976 
2éme parution 11 novembre 1976 
3ème parution 12 novembre 1976

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-019745-767
DAME SUZY BUSTROS, ménagère, des cité et 
district de Montréal,

DEMANDERESSE
-versus-

JEAN LEPORE, autrefois résidant et domicilité à 
7749 rue Ste-Gérard, cité et district de Montréal, 
présentement d’adresse inconnue,

DÉFENDEUR
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur JEAN LEPORE est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours, à compter de la dernière publication.
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été laissée au greffe de la Cour supérieure de 
Montréal à son Intention.
MONTREAL, le 9 novembre 1976.

CLAUDE DUFOUR 
Protonotaire

Mes Cartwright, Holden, Gossack &
Desgagniers,
360 ouest, rue St-Jacques 
Suite 1210 
Montréal, Québec.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPÉRIEURE 
(Diviaion de* Divorces)

NO: 705 12-000 352-76
DAME GEORGETTE LAVALLÉE, demeurant et rési­
dant au 87 A, Petit Bols d'Autray, Lanoraie,district 
de Joliette,

partie requérante 
•vs-

JEAN-PAUL ST-JACQUES, d’adresse inconnue, 
partie intimée 

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie intimée, Jean-Paul St-Jacques, est par 
les présentes requis de comparaitre dans un délai 
de 60 jours à compter de la dernière publication. 
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
la Division des Divorces de Joliette à son Intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la partie requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce, accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
qu’elle sollicite contre vous.
JOLIETTE, ce 25 octobre 1976

Nicole BOURDUAS 
REGISTRAIRE

Mes Landreville & Bourduas,
348, rue Notre-Dame,
Joliette.

Société 
d'énergie 

de la Baie James
APPEL D’OFFRES 

SEBJ 76-2609

DATE DE FERMETURE: 
pour 15h30

HEURE DE MONTRÉAL 
Mardi, le 23 novembre 1976.

Services d’aéronef i voilure fixe, 
nolisement à terme pour l’année 
1977.

POUR PROJET BAIE JAMES

CANADA
PROVINCE DE‘QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

C'T.Q.
TRANSFERT

REG. 2 (1976)-ART. 2.59 1

PRENEZ AVIS QUE le requérant-cédant, M. Marcel 
St-Jean, s'adressera à la Commission des Trans­
ports du Québec, afin d'obtenir l'autorisation dd> 
transférer, céder et/ou transporter tout son sys­
tème de transport, y compris tous les droits, titres, 
intérêts, et privilèges qu'il détient, en vertu des 
clauses a) et b) du permis priant le numéro 
15477-V, des dossiers dq la C T Q.. ainsi que tous 
les véhicules servant à l'exploitation desdites 
clauses et de la clientèle s'y rattachant, en faveur 
du Cessionnaire, les Citernes du Nord Liée

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment. du lundi au vendredi Inclusive­
ment de 06 h 30 à 16 h 30 à l'endroit 
suivant:
Diraction d* l’approvisionne­

ment
SOCIETE D’ENERGIE DE LA 

BAIE JAMES
800 est, boul. D* Maisonneuve

19e étage
Montréal, Qué. H2L 4M8

Canada

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi inclusive­
ment de 08h30 à 16h30 à l'endroit 
suivant:

Direction de 
('approvisionnement 

SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DE LA 
BAIE JAMES

800 est, boul. De Maisonneuve 
19e étage

Montréal, Qué. H2L 4M8 
Canada

La présente demande est laite en vertu des dispo­
sitions de l'article 2.591 du réglement 2 (1976) 
sous les règles de pratique et de régie Interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55).
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant a la Commission des Trans­
ports — 505 est, rue Sherbrooke — Place du 
Cercle, Montréal.
1ère publication: 11 novembre 1976 
2e publication: 12 novemgre 1976.
3e publication 13 novembre 1976

PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT, 
RIVET 6 GROLEAU

200 ouest, St-Jacques, 
suite 900. Montréal. P Q 
Notre dossier: acc-945

Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d’appel d'offres directement de la So­
ciété d'énergie de la Baie James sont 
admises à soumissionner.
La Société d'énergie de la Baie James 
se réserve le droit de rejeter l'une 
quelconque ou toutes les soumissions 
reçues,
La Dlractaur de l'Approvision­

nement

A. ROUSSEAU

Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d’affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d’appel d'offres directement de la So­
ciété d'énergie de la baie James sont 
admises à soumissionner.
La Société d'énergie de la baie James 
se réserve le droit de rejeter l'une 
quelconque ou toutes les soumissions 
reçues.

Le Directeur de 
l'Approvisionnement

A.ROUSSEAU

DEMANDE D'ABANDON 
OE CHARTE

AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie BERNARD PARADIS LTEE" une corpora­
tion constituée en vertu de la Loi des compagnies 
et ayant son siège social au 1650 est. rue Marie- 
Anne, en les cité et district de Montréal, s'adres­
sera au Ministère des Institutions financières, Coo­
pératives et Consommateurs, afin d'obtenir la per­
mission d'abandonner sa charte conformément 
aux dispositions de la Loi des Compagnies

MONTREAL, ce 9 novembre 1976

Me JACQUES BACHAND avocat 
Procureur

Prenez avis que Sherbrooke Express Inc., dé­
tentrice d'un permis portant le no 222-V et ayant 
sa place d'affaires sur le boul. Bourke, Rock Fo­
rest. a Sherbrooke s'adressera a la Commission 
des Transports du Québec pour obtenir l'autorisa­
tion de transférer les clauses a) et b) de son per­
mis. a M Reduth Gauthier, ayant sa place d'affai­
res au 905. Belvedère Sud, Sherbrooke, Québec. 
Toute personne désirant faire opposition a la pré­
sente demande devra le faire dans les cinq (5) 
jours qui suivent la troisième publication du pré­
sent avis.
1ère publication 10 novembre 1976 
2ième publication 11 novembre 1976 
3ième publication 12 novembre 1976

CORBEIL & DUFRESNE 
Procureurs

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 25ième octobre, 1976 a LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à MAITRES 
FOURREURS DE MONTREAL INC a été enregistré 
au bureau d'enregistrement de la division d'enre­
gistrement de Montreal le 2 jour de novembre 
1976, sous le numéro 27335945

Ce 5ième jour de novembre, 1976 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS DE DEMANDE 
D'ABANDON DE CHARTE 

AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie BULLOCH & BAXTER LIMITED constituée 
en vertu de la Loi des compagnies de Québec et 
ayant son siège social dans la ville de Montréal, 
demandera au Ministre des consommateurs, coo­
pératives et institutions financières de la province 
de Québec la permission d'abandonner sa charte 
conformément aux dispositions de la Loi des com­
pagnies de Québec
Daté a Montréal ce 9e jour de novembre 1976.

Mme Janet Baxter 
Secrétaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS DU 
QUÉBEC

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500 02-034967-765

COMPACT RENT-A-CAR LTD., un corps politique 
et constitué, dûment incorporé selon la loi, et opé­
rant en affaire sous le nom de: "Budget Rent-A- 
Car System of Montreal" ayant son bureau et prin­
cipale place d'affaires au 1460 rue Guy, dans les 
Cité et District de Montréal. Province de Québec, 
demanderesse, vs, JEAN TREMBLAY, autrefois ré­
sidant au 6120 des Angevins, Ville d'Anjou, dans 
les Cité et District de Montréal, Province de Qué­
bec. Par ordre de la Cour, le défendeur, JEAN 
TREMBLAY est par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de trente (30) jours suivant la 
date de la dernière publication de cet avis. Une co­
pie du Bref d'assignation et de la déclaration a été 
laissée a son intention au bureau de la Cour Supé­
rieure de Montréal, Montréal ce 9iême jour de no­
vembre 1976. Claude Dufour, protonotaire C.S.M. 
Mes Gameroff, Fenster. Kandestin, Kugler & Kay, 
avocats, suite 2204, 800 Carré Victoria, Montréal, 
Québec.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 

DISTRICT DE MONTREAL 
C.T.Q.

TRANSFERT 
REG. 2(1976 - 

ART. 2.59.1
PRENEZ AVIS QUE DAME HUGUETTE 
QUENNEVILLE détentrice du permis no. M204529 
0-001 s'adressera à la Commission des Trans­
ports du Québec, dans le but de transférer tout son 
système de transport y compris tous ses droits, 
titres, intérêts et privileges rattachés a son permis 
M204529 D-001, de catégorie
"AGGLOMERATION" et de catégorie "ORDINAIRE" 

pour l’agglomération A-14 St-Eustache, à la cor­
poration LES PLACEMENTS BENGOLAS INC.
La présente demande est faite en vertu des dispo­
sitions de l’article 2.59.1 du règlement 2 (1976) 
sous les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55).
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée a ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant a la Commission des Trans­
ports — 505 est, rue Sherbrooke — Place du 
Cercle, Montréal.
1ère publication: jeudi, le 11 novembre 1976 
2e publication: vendredi, le 12 novembre 1976 
3e publication: samedi, le 13 novembre 1976 

SIGNÉ: PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT, 
RIVET i GROLEAU. 

200 ouest, St-Jacques, 
suite 900, Montréal, P.Q.

a Hydro-Québec

MONTRÉAL 
AVIS PUBLIC

CCP-76-1

ROUTE D'AÇCÉS 
AU POSTE LA VÉRENDRYE 

Comté de Maskinongé

TRANSFERT-REGLEMENT 2 (1976) 
article 2.59.1

PRENEZ AVIS que GERMAIN LECUYER de GERALD 
TRANSPORT CHAMBLY INC. à 3730 Grande Ligne, 
Chambly, P.Q. permis no 17724-V s'adressera à la 
Commission des Transports du Québec pour être 
autorisé à transférer a son fils 97 actions commu­
nes de la compagnie Gérald Transport Chambly 
Inc. ce qui confère a ce dernier le contrdle de la 
compagnie. Le même Germain Lécuyer transfère 
également une action a son fils Michel Lécuyer. Le 
contrêle de la compagnie sera donc comme suit: 
Gérald Lécuyer 98 actions communes, Réjean Lé­
cuyer 1 action commune, Michel Lécuyer 1 action 
commune.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis 
en s'adressant a la Commission des Trans­
ports — 505 est, rue Sherbrooke — Place du 
Cercle, Montréal.
tière Publication: 11 novembre 1976 
2ième Publication: 12 novembre 1976 
3ième Publication: 13 novembre 1976

SIGNE: ADRIEN R. PAQUETTE C R. 
PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT, 

RIVET & GROLEAU

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC

COMMISSION DES 
TRANSPORTS 
DU QUEBEC

Permis: 331-V 
MCCRUM TRANSPORT LTD 
785 Main 
Cowansville, P.Q.

Requérante
AVIS

PRENEZ AVIS que la requérante, MCCRUM 
TRANSPORT LTD, s’adresse à la Commission des 
Transports du Québec afin d’obtenir l'autorisation 
de prendre à louage a court terme (moins d'un an) 
de Caravan Trailer Rental (Quebec) Ltd. les véhi­
cules suivants:
Deux (2) semi-remorques: 1972 Trailmobile. Série: 
107212310035019. Licence: RZ-7260 
1972 Trailmobile. Série: 17212316006007. Licen­
ce: RZ 7980
Tout intéressé désirant s'opposer a la présente de­
mande doit le faire dans les cinq (5) jours qui sui­
vent la dernière parution de cet avis.
Durée: 364 jours
Première publication 11 novembre 1976 
Deuxième publication 12 novembre 1976 
Troisième publication 13 novembre 1976

Corbeil & Dufresne 
Procureurs de la requérante

Société 
d'énergie 

de la Baie James
APPEL D’OFFRES 

SEBJ 76-2465 
DATE DE FERMETURE:

pour 15 h 30 
HEURE DE MONTRÉAL 

Mardi, le 30 novembre 1976

Fourniture de câbles 
d’acier de différentes 

dimensions.

L'Hydro-Québec désire informer les 
entrepreneurs en construction de rou­
tes qu'elle prévoit publier bientôt un 
appel d’offres pour la construction 
d'une route donnant accès au poste 
La Vérendrye qui sera situé dans le 
comté de Maskinongé, près de la ri­
vière Mltchinamicus.
Cette route aura une largeur de 28 
pieds et sera construite sur une lon­
gueur de 15.8 milles dans une direc­
tion nord-ouest depuis le point mil- 
liaire 78 de la route Mont-Laurier- 
Parent. Cette route comprendra un 
pont d'une longueur de 130 pieds et 
d’une capacité de 300 tonnes. La 
route et le pont feront partie d’un 
même appel d'offres.
Tenant compte de l’imminence de 
chutes importantes de neige, les 
entrepreneurs intéressés à présenter 
une offre sont priés de visiter les lieux 
au plus tôt. A cette fin, une visite est 
organisée le jeudi 18 novembre 1976.
Veuillez communiquer avec:
Monsieur Yvan Hardy, ing.
Directeur des contrats,
Bureau no 809 
HYDRO-QUÊBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 
Montréal, Qué. Canada 
H2Z 1A4
Téléphone: (514) 285-1711 
Poste: 609
Seuls les entrepreneurs ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
seront admis à soumissionner.

La sacrétaira 
M.-A. Damer*

POUR PROJET 
BAIE JAMES

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi inclusive­
ment de 08 h 30 à 16 h 30 à l'endroit 
suivant:
Direction de (’approvisionne­

ment
SOCIÉTÉ D’ÉNERGIE DE LA 

BAIE JAMES
800 est, boul. De Maisonneuve 

19e étage 
Montréal, Qué.

H2L 4M8 
Canada

Un dépôt de soumission au montant 
de DEUX MILLE CINQ CENT DOLLARS 
($2,500.00), chèque officiel d'une 
banque à charte du Canada ou chè­
que visé tiré sur une banque i charte 
du Canada ou sur une caisse popu­
laire, payable à la Société d'énergie 
de la Baie James et remboursable 
sous conditions doit accompagner la 
soumission.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d’appel d'offres directement de la So­
ciété d'énergie de la Baie Jamçs sont 
admises à soumissionner.
La Société d'énergie de la Baie James 
se réserve le droit de rejeter l'une 
quelconque ou toutes les soumissions 
reçues.
La Directeur de l’Approvision­

nement
A. ROUSSEAU

Conrarb Bérard St-Louis CO Richelieu. M-500637 
André Methé C P 25 Henryville, B507274 Pierre 
ChsHire 3747 Grande Ligne St-Luc, M-504002 
Laurier St-Jean R R 7 Sabrevois M-505389 de­
mandent é la Commission des Transports du Qué­
bec de lui émettre un permis additif région 10 pour 
transporter de la neige durant la saison hivernale 
1976-77.

Toute personne intéressée a faire opposition â
cette demande devra le taire dans les cinq jours
suivant la troisième parution de cet avis
1ère parution 11 novembre 1976
2ème parution 12 novembre 1976
3ème parution 13 novembre 1976
Jean-Paul Dussault
Chambly M-502991
Jean-Paul Corbin
Longueuil M-500481

PANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
gISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500 05-015968-769
RENE ROBILLARD, résidant et domicilié en la cité 
de Longueuil, district de Montréal.

DEMANDEUR
-vs-

JEAN-PIERRE ROZON, autrefois résidant et domici­
lié a St-Hubert, district de Montréal présentement 
d’adresse inconnue & Al

DEFENDEUR
PAR ORDRE DE LA COUR:

Le défendeur JEAN-PIERRE ROZON est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, é compter de la dernière publica­
tion.
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été laissée au greffe de la Cour supérieure de 
Montréal a son intention.

MONTREAL, ce 9 novembre 1976 
A. BEAULIEU P A.C.S.M. 

Mes BRISSETTE & ST-JACQUES 
3 ouest St-Charles 
Longueuil. QUE 
PROCUREURS DU DEMANDEUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

C.T.Q.
PERMIS SPÉCIAL 

ART. 2.74 - REG. 2 (1976)
PRENEZ AVIS QUE REAL MONDOU INC. détenteur 
du permis no. 7974-V s'adressera a la Commission 
des Transports du Québec, afin d'obtenir le permis 
spécial suivant:
CLASSE: TRANSPORT RESTREINT - LONGUE 
DISTANCE - ROUTE - RESTREINTE 
- CONTRAT.
SERVICE: De Joliette â St-Eustache pour le trans­
port de ciment en sacs, pour le compte de LES 
PRODUITS CIMENT THEORET LTEE, et retour pour 
marchandises refusées ou avariées.
La présente demande est faite en vertu des dispo­
sitions de l 'article 2.74 du règlement 2 (1976) sous 
les règles de pratique et de.régie interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55).

Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial déposée a ladite Commission, dans 
les cinq (5) jours de la troisième parution de cet 
avis, en s'adressant à la Commission des Trans­
ports — 505 est, rue Sherbrooke, — Place du 
Cercle, Montréal.
tière publication: 11 novembre 1976 
2ième publication: 12 novembre 1976 
3ième publication: 13 novembre 1976

SIGNÉ: PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT, 
RIVET & GROLEAU 

200 ouest, St-Jacques, suite 900, Mtl.
Notre dossier: ACM-1000

Q Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
GTR-76-19251 

pour 10 h 30 a.m. 
heure de Montréal

le mardi 14 décembre 1976 
FOURNITURE DE 

MEMBRURES 
EN ACIER GALVANISÉ 

POUR LES PYLÔNES DE 
DIVERSES LIGNES DE 

TRANSPORT D’ÉNERGIE 
A 120 kV

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSABLE DE 
$25 pour chaque exemplaire complet, 
chèque visé ou mandat payable à 
l'Hydro-Québec, du lundi au vendredi 
inclusivement de 8 h 30 à 16 h 30 à 
l’endroit suivant:

Direction des contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUÉBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Qué. Canada 
H2Z 1A4

La soumission doit être accom­
pagnée, au choix du soumissionnaire, 
d'une des garanties suivantes:
a) un chèque de garantie de soumis­
sion au montant de CENT MILLE 
DOLLARS ( $100,000) chèque officiel 
d’une banque à charte du Canada ou 
chèque visé tiré sur une banque à 
charte du Canada ou sur une caisse 
populaire, payable à l’Hydro-Québec 
et remboursable sous condition,

OU
b) un bon de garantie de soumission 
d'un montant de CENT MILLE 
DOLLARS ( $100,000) et une conven­
tion relative à l'émission d'un bon de 
garantie d'exécution de contrat, tous 
deux préparés sur les formules four­
nies avec le document d'appel 
d'offres et émis par une des com­
pagnies, choisie par le soumission­
naire, parmi celles apparaissant sur 
la liste des compagnies, incluse au 
document d'appel d'offres.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Canada 
et qui auront obtenu le document 
d’appel d’offres directement de la Di­
rection des contrats de l'Hydro- 
Québec sont admises à soumission­
ner.
L'Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

La secrétaire 
M.-A. DEMERS

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 05-016767-764
RAYMOND NADEAU, gérant domicilié et résidant 
au 4658 rue Laniel. Pierrefonds District de 
Montréal tant personnellement qu'en sa qualité de 
tuteur â sa fille mineure Diane 

-et-
LOUISE NADEAU, professeur, domiciliée et rési­
dant au 4858 rue Laniel. Pierrefonds. District de 
Montréal

Demandeurs
-vs)

CLAUDE PAQUETTE, domicile inconnu 
-et-

JACQUES BOUCHER, résidant et domicilié au 50 
Prairie Drive, Beaconsfreld, District de Montréal 

Défendeurs 
conjoints et solidaires 

AVIS
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur, Claude Paquette, est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours a compter de la dernière publication. 
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été laissée au Greffe de la Cour Supérieure 
du District de Montréal, a son intention.
Prenez de plus avis qu'a défaut de signifier et de 
produire votre comparution dans les délais légaux 
susdits, les demandeurs procéderont a obtenir ju­
gement contre vous, par défaut.

MONTREAL, le 9 novembre 1976 
(S) A. BEAULIEU 

Régistraire adjoint C.S.M. 
(S) MONCEAU SIMARD HEBERT l HEROUX 

Procureurs des demandeurs

! CANADA
PROVINCE DE QUEBEC

COMMISSION DES 
TRANSPORTS 
DU QUÉBEC

Permis: 19889-V
ST-GERMAIN TRANSPORT LTEE, 276 rue Notre- 
Dame, St-Germain de Grantham, P.Q. Clé Drum­
mond

Requérante

AVIS

PRENEZ AVIS que la requérante. ST-GERMAIN 
TRANSPORT LTEE. demande a la Commission des 
Transports du Québec l'autorisation de donner les 
services de transport suivants:
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE 
DISTANCE - ROUTE RESTREINTE - De la 
frontière Québec-Etats-Unis (tout port d'entrée) â 
Riviére-du-Loup et I tout endroit de la Province de 
Québec où sont situés des producteurs de mousse I 
de tourbe, pour le transport de mousse de tourbe et 
des ingrédients entrant dans la fabrication de la - 
mousse de tourbe. Points d'origine: Etats de New- 
York et du New-Jersey.
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE 
DISTANCE - ROUTE RESTREINTE - De . 
Montréal et de Québec à Rivière-du-Loup et â tout , 
endroit de la Province de Québec où sont situés * 
des producteurs de mousse de tourbe, pour le ~ 
transport de mousse de tourbe et des ingrédients J 
entrant dans la fabrication de la mousse de tourbe. ^ 
Tout intéressé désirant s'opposer a la présente de­
mande doit le faire dans les cinq (5) jours qui sui­
vent la dernière parution de cet avis.
Durée: 364 jours
Première publication 11 novembre 1976 
Deuxième publication 12 novembre 1976 
Troisième publication 13 novembre 1976

Corbeil 6 Dufresne 
Procureurs de la requérante

AVIS AUX ENTREPRENEURS

Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies par l'Admi­
nistration de la Voie maritime du Saint-Laurent et marquées “SOU­
MISSION POUR LE CONTRAT N. 12-1487 relativement à la

REMISE EN ÉTAT DES VANNES TAINTOR (1976) 
ECLUSE DE CÔTE STE-CATHERINE 
VOIE MARITIME, RÉGION DE L'EST

seront reçues à l'Édifice de la Voie maritime, Pièce 312, Écluse de 
Saint-Lambert, B.P. 97, Saint-Lambert. Québec, J4P 3N7, jusqu'à 
15:00 heures, heure normale de l'Est, le 3 décembre 1976 On pourra 
se procurer les documents nécessaires à cette adresse contre verse­
ment de $100.00, montant quii sera remboursable sur réception des­
dits documents.

Pour être admissible, la soumissionn doit être conforme aux spéci- * 
fications menéionnées dans les documents fournis et doit être ac­
compagnée de la garantie prescrite. Les termes dans lesquels (Entre­
preneur a présenté son offre constitueront le langage dominant aux 
fins de la rédaction et de l'application du Contrat.

L'Administration ne s'engage pas à accepter la plus basse ou toute 
autre soumission,

i

Le secrétaire,
L.E. Béland.

4
L'ADMINISTRATION DE LA VOIE 
MARITIME DU SAINT-LAURENT,
OTTAWA, le 12 novembre 1976.

1 + Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES

LES SOUMISSIONS CACHETEES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à l'ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs, région de la Capitale, ministère des Travaux 
publics. l'Esplanade Laurier. Tour de l'Est, 16ième 
étage. 140, rue O'Connor, Ottawa. Ontario Kl A 0M3 
et portant sur l'enveloppe la désignation et le numéro 
de l'entreprise, seront reçues jusqu'à 15 heures, à la 
date limite déterminée. On peut se procurer les docu­
ments de soumission par l’entremise du bureau de 
distribution des plans, l'Esplanade Laurier, Tour de 
l'Est., 16ième étage, 140. rue O'Connor, Ottawa. Onta­
rio K1A 0M3 sur versement du dépôt exigible.

ENTREPRISE

Numéro 78942/5 - Superstructure, Place 

d’accueil, Hull, Québec.

On peut aussi consulter les documents de soumis­
sion aux bureaux des associations des constructeurs 
d’Ottawa, Hull, Montréal et Toronto.

Date limite: Jeudi, le 2 décembre 1976 
Dépôt: 500.00 dollars.

INSTRUCTIONS

Le dépôt afférant aux plans et devis doit être sous forme 
d un chèque visé tiré sur une banque à laquelle s'applique la 
Loi sur les banques ou la Loi sur tes banques d'épargne du 
Québec, établi à l'ordre du Receveur général pour le Canada 
Il sera remboursé sur réception des documents en bon état 
dans le mois qui suivra le jour du dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront-accompagnées du dépôt déterminé aux documents de 
soumission

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions

Adminiatrateur intérimaire,
Service* financiers et administratifs, 
Capitale Nationale,
F.J. Brazeau

g CE QU’IL FAUT SAVOIR 
g DES PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS 
q LISEZ-LE DANS “LE DEVOIR”
3 EN SOUSCRIVANT UN ABONNEMENT

i •- .. - . i i -

TARIFS D’ABONNEMENT
12 moi» 6 moi»

CANADA: $52.00 $28.00
ÉTRANGER*- $57.00 $31.00

( *par courrier ordinaire)
S.V.P. remplir ce coupon et nous le faire parvenir avec votre cheque ou man­
dat-poste payable à l'ordre de: Le Devoir, C.P. 6033, MH H3C 3C9.

Nom.....................................................................................................

Adresse.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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) La réforme des sports au Québec

Phaneuf se fait l’écho de Bourassa

La gymnastique n'est pas que manoeuvres de force sur des appareils. Ça peut être aussi l'exécution 
de mouvements où prédomine surtout la grâce, l'harmonie. En voici un exemple, que donne Shirley 
Lehtinen, avec un ruban de tissu, au cours d’unne démonstration faite à Toronto. (Téléphoto CP)

par Gilles St-Jean

Au cours d’une conférence 
de. presse intime, le ministre 
d’État responsable du haut 
commissariat à la jeunesse, 
aux loisirs et aux sports, M. 
Paul Phaneuf, a conféré avec 
ses invités, une dizaine de 
journalistes, de la véritable ré­
forme des sports au Québec 
annoncée mardi par le pre­
mier ministre, M. Robert Bou­
rassa.

M. Phaneuf, qui, avant 
d’être élu député de 
Vaudreuil-Soulanges, était di­
recteur des sports dans un po­
lyvalente, a expliqué les mesu­
res annoncées avant-hier par 
M. Bourassa: l’entrée en fonc­
tions, la semaine prochaine, 
de l’Institut des sports du Qué­
bec, qui prend la relève de 
Mission Québec 76, le 
programme proposé par le 
gouvernement libéral sortant 
quant à la promotion de la 
santé publique par le sport 
obligatoire a l’école élémen­
taire, et l’aide aux organismes 
qui propagent le conditionne­
ment physique et ses bienfaits.

Cette batterie de mesures 
fera l’objet d’un projet de loi, 
advenant la réélection du gou­
vernement Bourassa. Par ail­
leurs, dans sa conférence, 
mardi, le premier ministre a 
annoncé un autre projet de loi 
qui réaliserait la fusion admi­
nistrative du ministère du 
Tourisme, de la Chasse et de 
la Pêche avec le haut commis­
sariat créant ainsi le ministère 
du Tourisme, des Loisirs et 
des Parcs.

Il va sans dire que pour 
l’heure, seule l’entrée en scène 
de l'Institut des sports (ISQ) 
est chose assurée. LTSQ aura

Les Islanders font 
match nul à Boston

BOSTON (AP) - Jean- 
Paul Parisé a marqué sur un 
tir de 50 pieds au début de la 
troisième période, hier soir, et 
il a permis aux Islanders de 
New York de faire match nul 
2-2 avec les Bruins. Grâce à ce 
but, les Islanders ont porté à 
sept leur nombre de matches 
consécutifs sans défaite.

Parisé a pris Gilles Gilbert 
en défaut, à 4:45, pour son si­
xième filet de la campagne. 
Les Bruins avaient pris les de­
vants 2-1, au deuxieme vingt, 
grâce au deuxième filet de la 
saison de Dave Forbes.

Les Bruins, qui avaient rem­
porté leurs six premiers 
matches à domicile, ont main­
tenant une fiche de 12-3-1.

Par ailleurs, à Philadelphie, 
un but de Bill Barber lors d’un 
avantage numérique, en deu­
xième période, a brisé une 
égalité et finalement conduit 
les Flyers à une victoire de 6- 
4, contre les Canucks de Van­
couver.

Le but de Barber a été pré­
paré par Bobby Clarke. Moins 
d'une minute plus tard, Bob 
Kelly a déjoué Curt Ridley à 
nouveau, pour enlever toutes 
chances aux Canucks. Ce gain 
a permis aux Flyers de mettre 
fin à une série de quatre 
matchs sans victoire.

Islanders 2, Bruins 2
1ère période

1— BOSTON: Sheppard (10)
O'Reilly, Cashman.......................... 14:30

2— ISLANDERS: 0. Potvln (9)
J. Potvin ...................................... 19:12

Pénalités: Cashman 80s 0:35, Cashman Bos 
9:35, Wilbury Bos mineure double, Howatt NYI 
16:25, Hart NYI mineure double, Schmautz Bos 
17:31, Park Bos 19:46.

2ème période
3— BOSTON: Forbes (2)

Marcotte, Râtelle............................. 7:29
Pénalités: Nystrom NYI 0:27, Mllbury Bos, 

Nystrom NYI majeures 13:10,
3ème période

4— ISLANDERS: Parisé (6)
Drouin, Hart.................................... 4:45
Pénalités: Aucune.

Tire au but
Islanders .................................. 7 6 9—24
Boston..................................... 5 11 6—22

Gardiens: Smith, Islanders: Gilbert, Boston. 
Assistance: 13,262.

.8:40

Flyers 6, Canucks 4
Première période

1—PHILADELPHIE: Holmgren (4)

2— VANCOUVER: Lever (4)
Ververgaert ............  9:34

3— PHILADELPHIE: Leach (5)
Goodenough................................... 10:36

4— PHILADELPHIE: Lonsberry (6)
Dornhoefer, Jim Watson.................. 17:20

5— VANCOUVER: Ververgaert (8)
Lalonde, Gassoff............................ 18:20

6— VANCOUVER: Spruce (4)
Wallon, Kearns.............................. 18:53

Pénalités: Fortier V 1:59; Trottler V, Saleski P 
8:32: Joe Watson P 13:50; Homgren P 16:11; 
Dornhoefer P 17:50.

Deuxième période
7— PHILADELPHIE: Barber (6)

Clarke, Leach ................................. 4:07
8— PHILADELPHIE: Kelly (6)

Bladon............................................ 5:16
Pénalités: Grlsdale V 3:09; Fortier V, Holmgren 

P, mineures, maieures, 4:35; Collins P 6:54; La­
londe V 10:23; Grisdale V, Kindrachuk P. 12:34. 

Troisième période
9— PHILADELPHIE: Clarke (6)

Blandon, Leach............................... 5:04
10— VANCOUVER: Oddleifson (6)

Blight, Kearns ............................... 18:20
Pénalités: Grlsdale V, Lonsberry P 1:11; Dorn­

hoefer ! 2:03; Vancouver, banc, servie par Daley 
3:39; Snepsts V, Bridgman P mineures, maieures, 
4:53; Joe Watson P 5T>6; Holmgren P 12:52; Bar­
ber P 17:28.

Tira au but
Vancouver: ............................. 9 9 8—26
Philadelphie: ........................... 14 12 10-36

Gardiens: Ridley, Vancouver; Parent, Phila­
delphie. Assistance: 17,077.

Bill Goldsworthy 
passe aux Rangers

L’entraîneur des Rangers de New York, John Ferguson, 
n’a pas tardé à mettre ses menaces à exécution. En effet, 
Ferguson, furieux de la défaite que les Rangers ont subie 
mercredi contre les Capitals de Washington, a échangé hier 
l’ailier droit Bill Fairbairn et le défenseur Nick Berverley aux 
North Stars du Minnesota contre le vétéran ailier droit Bill 
Goldsworthy.

Goldsworthy, âgé de 32, détient la majorité des records of­
fensifs des North Stars avec lesquels il évolue depuis l’entrée 
de l’équipe dans la Ligue nationale en 1968.

Fairbairn, qui a subi les foudres de son entraîneur 
mercredi, et Beverley sont des spécialistes de la défensive.

Le grand ménage annoncé par Ferguson se poursuit donc. 
Déjà Brad Park, Jean Râtelle, Ed Giacomin, Gilles Ville- 
mure, Ted Irvine, Gilles Marotte et d’autres encore ont 
quitté les Rangers depuis que Ferguson a pris la direction de 
1 équipe.

Ferguson a laissé entendre qu’il utiliserait Goldsworthy à 
l'aile gauche en compagnie de Phil Esposito et Ken Hodge.

hockey
Ligue Nationale

Mercredi
Montréal 2, Atlanta 2 

Washington 7, Rangers NY 5 
Philadelphie 2, Chicago 2 
Minnesota 3, Pittsburgh 2 

Boston 6, Detroit 4 
Toronto 2, Los Angeles 2 

Buffalo 5, St-Louis 0 
Cleveland 2, Colorado 1 

Hier soir
Islanders NY 2, Boston 2 

Philadelphie 6, Vancouver 4
Ce soir

Cleveland à Atlanta 
Chicago à Washington

Association Mondiale
Hier soir

San Diego à Birmingham 
N.-Angleterre à Minnesota 

Winnipeg à Calgary
Ce soir

N.-Angleterre à Phoenix 
San Diego à Houston

Ligue Majeure du Québec
Ce soir

Sorel à Chicoutimi 
Hull à Québec 

Cornwall à Shawinigan 
Montréal à Sherbrooke

football LIGUE NATIONALE
Section Lester Patrick

Ligue Canadienne
Samedi Dimanche

(Deml-tlnalé dé l'Etl) (Demi-finale de l'Oueet)

Montréal à Hamilton, 14h Edmonton à Winnipeg

LIGUE CANADIENNE
Section Est

Pl S
ISLANDERS NY............... 16 11
PHILADELPHIE .............. 17 8
ATLANTA ....................... 17 6
RANGERS NY...................16 6

P
2
6
7
8

n
3
3
4 
2

pj 9 P n PP pc pts
OTTAWA.................... .16 9 6 i 411 346 19
HAMILTON................ ..16 8 8 0 269 348 16
MONTREAL .............. ..16 7 8 1 305 273 15
TORONTO.................. .16 7 8

Section Ouest
1 289 354 15

SASKATCHEWAN .... ..16 11 5 0 427 238 22
WINNIPEG ................ ..16 10 6 0 384 316 20
EDMONTON .............. ..16 9 6 1 311 367 19
C.-BRITANNIQUE .... ..16 5 9 2 308 336 12
CALGARY .................. .16 3 12 2 316 442 6

Section Connie Smythe
ST-LOUIS ....................... 16 9 7 O
CHICAGO ....................... 17 7 8 2
MINNESOTA...................... 16 5 10 1
VANCOUVER.................... 18 5 12 1
COLORADO...................... 16 4 11 1

Section Charles Adams
BOSTON............................16 12 3 1
BUFFALO ....................... 14 8 5 1
TORONTO..........................16 5 7 4
CLEVELAND......................15 5 7 3

Section James Norris
MONTRÉAL ....................18 13 3 2
LOS ANGELES..................18 8 5 5
PITTSBURGH....................16 4 7 5
WASHINGTON..................15 5 8 2
DETROIT........................... 15 4 9 2

PP
63
62
51
66

51
58
42
46 
37

68
44
57
47

95
62
49
43 
41

pc
33
53
56
63

63
59 
70 
73 
51

50
33
60 
48

39
53
63
62
53

pis
25
19
16
14

18
16
11
11

9

25
17
14
13

28
21
13
12
10

LE 15 NOVEMBRE... 
ALLEZ-Y ET VOTEZ!
De toutes les libertés démocratiques, la 
plus importante c'est le droit de voter
Le 15 novembre, vous avez le droit de 
voter si votre nom est inscrit sur la 
liste électorale.
Il y a un bureau de votation tout près 
de chez vous, ouvert de 9 heures du 
matin à 7 heures du soir.
Allez-y et votez! □

LE PRESIDENT GENERAI DES ELECTIONS OU QUEBEC.

ASSOCIATION MONDIALE
Section Est

pj g p n
QUEBEC ......................... 14 11 3 0
CINCINNATI ....................15 9 4 2
N.-ANGLETERRE ...........12 5 6 1
BIRMINGHAM ................ 17 5 11 1
INDIANAPOLIS .............. 14 4 8 2
MINNESOTA.....................15 3 10 2

Section Ouest
WINNIPEG ......................15 10 5 0
HOUSTON.........................16 8 6 2
SAN DIEGO....................... 14 7 5 2
PHOENIX...........................15 7 7 1
CALGARY.........................13 6 6 1
EDMONTON.....................14 5 9 0

PP
74
80
38
64
38
39

76
57
52
56

pc pta
48 22
56
43 
78 
64
57

44
47
48 
75

45 41
39 57

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Est

Pi g P n PP pc
CHICOUTIMI........... ...20 12 7 1 118 95
QUEBEC.................. ... 20 12 7 i 103 90
TROIS-RIVIERES .. ...21 10 7 4 128 85
SOREL .................... 22 5 14 3 90 138
SHAWINIGAN ......... ...19 2 14

Section Ouest
3 65 117

SHERBROOKE ....... ...23 12 9 2 129 116
CORNWALL............. ...20 12 7 1 95 82
MONTREAL ............. ...21 11 8 2 98 89
HULL............................ 20 9 9 2 ‘ 90 83
LAVAL................. ....22 8 11 3 96 117

20
11
11
10
8

20
18
16
15
13
10

25
25
24
13
7

26
25
24
20
19

pour tâche de superviser et ai­
der les athlètes a’élite du Qué­
bec, ceux qui sont appelés à 
participer à des competitions 
de niveau international.

M. Phaneuf a démontré, en 
répondant aux questions de la 
dizaine de journalistes qu’il a 
reçus à dîner, que le gouverne­
ment Bourassa a l’intention de 
favoriser le sport de masse, 
par l’implantation de 
programmes de développe­
ment qui s’adressent a la 
clientèle des écoles élémentai­
res surtout.

Le ministre, dont les con­
naissances pratiques dans la 
pédagogie sportive sont assez 
etendues, a mentionné que lui- 
même, ainsi que le ministre de 
l’Éducation, M. Jean Bienve­
nue, ont donné leur plein ac­
cord au projet d’éducation

physique dès la première annee.
Ce programme coûterait $5 

millions par année. Cette 
somme couvre l’embauche de 
professeurs d’éducation physi­
ques ainsi que l’achat du ma­
tériel qui permettrait, selon le 
premier ministre, de dévelop­
per le goût des Québécois pour 
la pratique sportive.

On a aussi discuté avec le 
ministre d’État du projet an­
noncé par M. Bourassa d’utili­
ser à leur maximum les instal­
lations du complexe olympi­
que de Montréal. Le projet 
vise à permettre, tant par les 
athlètes de pointe que par la 
population en général, l’utili­
sation de ces installations dont 
le gouvernement est proprié­
taire.

Dans cette perspective, M. 
Bourassa a déclaré que son

gouvernement a demandé à la 
Régie des installations olympi­
ques de travailler de concert 
avec I ISQ et le haut commis­
sariat à la concrétisation de la 
démocratisation du parc olym­
pique.

Quant au programme des­
tine aux adultes, baptisé 
TRIMM en mémoire du rap­
port Beauregard, qui a cons­
taté il y a quelque temps que 
les Québécois ne sont pas ,!en 
trim’”, il consiste, en un pre­
mier temps, à inciter les gens 
à s'occuper de leur corps pour 
ensuite aider les associations 
et maisons reconnues compé­
tentes dans le domaine du con­
ditionnement physique.

En outre, M. Phaneuf évo­
que la possibilité, afin de 
rendre l'éducation physique 
plus sérieuse, de limiter l’é­

mission des permis d’opéra­
tion de salons privés de cul­
ture physique, si ceux-ci ne 
soumettent pas leurs ‘clients” 
à des examens médicaux et à 
la surveillance de moniteurs 
compétents.

Enfin, soulignant 'que cette 
réalisation serait une pre­
mière, M. Phaneuf a parle de 
l’ouverture de centres de plein 
air en milieux urbains. M. 
Phaneuf, faisant écho à M. 
Bourassa, a rappelé que des 
centres sont en voie d'inaugu­
ration, à Sherbrooke, Bellevue 
et Longueuil. On a discuté 
(avec une nuance d’espoir) 
l'installation de pistes de jog­
ging à la suédoise bordées de 
stations d'exercice, où sur des 
panneaux, sont illustrés des 
exercices de culture physique 
simples.

Orr de retour dans 10 jours

Le Junior affrontera les Selects
Le Junior de Montréal, de la 

LHJMQ, disputera 4e 18 dé­
cembre prochain, au Forum, 
une partie contre les Selects 
de Moscou. Face à la puis­
sante formation soviétique, le 
Junior opposera une équipé 
jeune qui compte cependant 
trois loueurs qui seront vrai­
semblablement repêchés par 
les clubs professionnels l’an 
prochain. Il s'agit du défen­
seur Robert Ricard, de l’ailier 
gauche Normand Dupont, et 
du gardien de but Robert Ho- 
land.

SAINT-GALL, Suisse (Reu­
ter) — Le champion automo­
bile autrichien Niki Lauda a 
subi une opération de chirur­
gie esthétique mercredi pour 
remédier à un défaut muscu­
laire qui empêchait la ferme­
ture normale de son oeil droit, 
depuis son accident au Nuer- 
burgring. L’opération, qui a 
dure plusieurs heures, a par­
faitement réussi, a déclaré la 
clinique de Saint-Gall où 
Lauda est soigné. Il devra 
maintenant rester au repos 
complet pendant au moins 
deux semaines mais espère 
reprendre dès que possible 
l’entraînement.

pr
Wi

. LONDRES (AFP) - Les 
États-Unis et la Grande- 
Bretagne sont à égalité une 
victoire partout à l'issue de la 
remière journée de la coupe 
"ightman de tennis. En effet, 

apres que Chris Evert eut 
remporté une victoire sur la 
Britannique Virginia Wade, 6- 
2, 3-6, 6-3, l'Americaine Rose­
mary Casals a été battue en 
trois manches 6-1, 3-6, 2-6 par 
Sue Barker.

•
TORONTO (CP) - Le dé­

fenseur Bobby Orr des Black 
Hawks de Chicago; qui a subi 
récemment une legere inter­
vention au genou, a déclaré 
qu’il sera de retour dans une 
dizaine de jours. Il y a 10 
jours, les médecins lui ont en­
levé des fragments osseux qui 
nuisaient au bon fonctionne­
ment de l’articulation. Il est 
probable que Bobby Orr devra 
se soumettre périodiquement 
à de telles interventions et 
qu’il devra également réduire 
ses activités en ne jouant que 
deux matchs sur trois.

•
Les Expos de Montréal ont 

ajouté deux noms à leur liste 
de 40 joueurs et ont retranché 
celui du vétéran lanceur

Chuck Taylor. Il s'agit du 
gaucher Shane Hawley, 22 ans, 
qui a conservé une fiche de 11- 
7 en 25 départs avec les Metros 
de Québec (AA), et du droitier 
Dave Gronlun, 22 ans égale­
ment, qui a présenté un dos­
sier de 10-3 en 19 parties avec 
les Bears de Denver (AAA).

•
EDMONTON (PC) - Le 

président de la Fondation des 
Jeux du Commonwealth croit 
que la majorité des pays de 
1 Alliance britannique partici­
peront aux jeux de 1978, 
malgré les rumeurs d’un boy­
cottage africain.

“Les jeux auront lieu”, a af­
firmé le Dr Maury Van Vliet, 
qui présentait mercredi un bi­
lan des progrès réalisés jus­

qu’à maintenant dans l’organi­
sation de cette rencontre spor­
tive aux membres de la 
Chambre de commerce d’Ed­
monton.

•
TORONTO (CP) - Le 

poids lourd torontois George 
Chuvalo a annoncé hier quai 
avait la ferme intention de 
reprendre le titre canadien de 
la catégorie avant de prendre 
sa retraite. Chuvalo, qui avait 
été déchu de son titre il y a 
plus d’un an parce qu’il ne l’a­
vait pas défendu depuis 1973, a 
précisé qu’il y aura sûrement 
un match d’ici deux mois à 
Sudbury ou dans l’ouest cana­
dien. Il affronterait alors vrai­
semblablement George Je­
rome de Vancouver.

pointeurs-
Ligue Nationale

(PartiM d’hlar non comprlaot)
Association Mondiale

(Parties d’hiar non comprlaot)
b P Pt* b P P‘8

Lafleur, Mtl ....... 15 16 31 Hedberg, Wpg .. . . 12 18 30
Shutt, Mtl........... .. 18 12 30 Cloutier, Que ... .. 17 12 29
Robinson, Mtl... . 4 21 25 S.Bernier, Que .. • • 14 15 29
Dionne, LA ....... ..12 12 24 Sobchuk, Cin ... ... 9 17 26
Williams, LA __ ..10 13 23 Lacroix, SD....... . . . 6 18 24
Gilbert, NYR .... ... 8 15 23 Napier, Bir......... . . 14 9 23
Young, Min ....... ...8 15 23 Nilsson, Wpg ... . . 10 13 23

ca COMPTABLES AQRÉÉS
Ordre des comptables agréés du Québec

Constitué on 1880

C.D. Meltor, C.A., Directeur administratif 
680, rue Sherbrooke ouest, Te étage, Montréal, P.Q. H3A 2S3 

Tél.: ($14) 288-3256

AUDET. GOSSELIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Romain Audet L S C C A 

M.cne1 h Gosseim M S C CA 
Robe'i Moreau M S C CA 

Carol Laponie C A

50 ouest, Bout. Crémazie. 
Suite 700

Montiéel 351 -382-3080

BASTIEN. NORMANDIN. 
BARRIÈRE & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Incorporant: Bergeron. Souchereau 
Hotte, Tétreault & Associés, compta-
blés agréés.

R Barrière C A F J Baslien C A
JG Beaulac CA G Borduas C A
J M Daoust C A R Dumont C A
G H Hotte C A R Lemtre CA
G R Normandm C A Y Normandm C A
JL Richard CA C R Souchereau C A
F St-Aubin C A A Tétreault CA

G Bouchard C A G Chiasson C A
J P Dallaire C A P Deschamos C A
M Gagné CA R Gagné C A
R Lanctftt C A L Laviche CA

| G Longchamps C A Y Montpetit C A
M Perron CA G-Ruel CA

Édifice F.-M. Marcotte,
225 ouest, rue Notre-Dame 
Montréal, Québec H2Y 1T4 
Tél.: 844-444S et 842-9433

BASTIEN. MÉNARD. 
NORMANDIN. SÉGUIN.

ROY S ASSOCIÉS
614 St-Jacquas, suite 400 

Montréal. Québec H3è 1E2 
Téléphona: 288-0766

avec'cabinets à Ottawa Québec Lévis Hull 
Hawkesburry Grand-Mère Granby Saint-Georges 
fBeauce) Chicoutimi Baie Comeau Sherbrooke et 
La', 'légantic

BERNIER & BISSON
Comptablés Agréés

Georges Bem.er C A 
Marcel B'Sson C A

80 St-Jacques. Suite SOI 
Montréal - 845-0209

CAZELAIS. LAVOIE 
& ASSOCIES"

MONTRÉAL-NORD 
3737, rue Montelel 

321-3832 
ST-OONAT 

444 rue Principale 
PotteLueeier.C.P. 30 

424-2363

CLARKSON. GORDON 8 CIE
Comptables Agréés

R V Barnett C A 
J C Bonnycastie C A 
H M Caron C A 
O Cnamoenand C A 
S R Gagne C A 
J B Gick.C A 
J P ûraveime C A 
G Limoges C A 
M A Mackenzie C A 
J O Morrison C A 
J J Peacock C A 
iN J Smith. C A

C W Bissegger C A 
M Camirand C A 
L J Carntfre C A 

J P Oeiisie C A 
R Germain C A 
G Gmgras C A 
R E Lavoie C A 

DGR Lindsay C A 
R J Messier C A 
R K Palmer C A 

R Pean CA

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE, ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIES
Comptables Agréés 
MONTRÉAL LAVAL 
1320, Soul. Graham 

Ville Mont-Royal 
341-3680

COOPERS &LYBRAND
Comptables Agréés 

630 ouest, bout. Dorchester 
Montiéel H3B 1W6 

514-875-5140 
et a travers le monde

COURTOIS. FREDETTE. 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
rGuy Charette C A Muoert iVtercier C *
Raymond Poirier C A ‘Jean-Paul Berti C \ 

Normand Boisvert. C A Raymond Proulx. CA

1, Placé Ville-Mari«
Suite 2220 514-866-9911

Montréal H38 3M4

OELOITTE, HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés 
1. Place Ville Mirie 861-8512 

Montreal, Québec H38 2W3
Bureau au Canada et 

cabinet's assoies a travers ie monde

JEAN-PAUL 01RY 
& ASSOCIÉS

Comptables agréés 
Édifice Cherrier 

Suite 207
3500ruedu Parc Lafontaine 

Montréal H2L 3M2 
(514)527-4557

ERNST & ERNST
1080, céte du Beaver Hall 

861-9984
Montréal - Seot-iles - Toronto - 
Ottawa - Hamilton - Kitchener ■ 

London - Winnipeg - Calgary ■ 
Edmonton - Vancouver - Victoria - 

Abbotsford - Langley 
Et bureaux associés dans les princi­
pales villes des États-Unis du Royau- 
me-Uni et autres pays

GAU VIN. PRENOVOST. 
DUMAIS ET ASSOCIES
Comptables Agréés

Roger Gsuvtn c A
Berndtd Oumsis C A 

Roger forge' C A
CaudeBove' CA

G-'ies V'iieneuve C A 
Jean ReaiCuarene C A 

M'cne' Ouque'ie C A 
Pemand lamoine C A

581 eat boul. Crémazie 
Montréal 354 -384-1430

KENDALL. TRUDEL & CIE
Comptable* Agréé*

6*6 ouest, rue Sherbrooke 
SuHe 1400 288-0988

Assoclés-réei dente 
Montréal - Québec

St-Jean (T -N i Hanta* Samt-Jean iN 8 i 
Quebec Montreal Ottawa Toronto Hamil­
ton Kitchener London Windsor Thunder 
Bey Winnipeg Regma Caigary Edmonton 
Vancouver Victoria

MacGILLIVRAY & CIE 
LLOYD. COUREY. 

WHALEN & BRUNEAU
Comptables Agréés

Montreal Toronto Hamilton B'omotOn 
St Camar nes RonCoibome L'Stow»*

W nn peg Caiga’v Edmonton Vancouver 
et autres grandes vues a 'rave’s 'e monde

1155 O.. boul. Dorchester 
Montreal. P.Q -H38 3T9 

(514) 871-8630

MALLETTE. BENOIT 
& ASSOCIES

Comptables agréés 
1, Complexe Desjardins, 

Bureau 1800 
281-1850

420, Place du Marché, 
St-Jérôme 
430-4610

Sotiété nationalp affiliée 
Ward. Mallette &Cie 

Montreal. Ottawa Toronto Wmntpe 
Caigary. Vancouver

REPRÉSENTATION
INTERNATIONALE

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NAOEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Messer L S C C a 

Jacques Bou’geo'S L SC C a 
Roben Moude B A C a 

Guy Ou'met C A 
Jacques Oesmaras L SC C a 

And'ê Montgram L S C CA 
v»on Ma'sca s C A 
Gilles Biondm c a 
Rea' Mam*.ne C A

50 Plaça Crémazia suita921 
Montréal 351 -384-1020

PETRIE. RAYMOND & CIE. 
Proulx. 0 Orsonnens & Cie

Comptable* Agréé*
Suite 1225

360 oueat, rut St-Jacquat. 
Montréal 126. Oué..

Tél.: 288-0291

PRICE WATERHOUSE i CIE
Comptables Agréés

Montreal Quebec Ma' '*» Ottawa 
Toronto Hamilton London W ndSO* 

Kitchene’ W no.ppq Sas»atoon Catgar* 
Edmonton Vancouve' Victo» a

5. Place Villa Marie 666-9701

RAYMOND. CHABOT. 
MARTIN, PARE & ASSOCIÉS

Comptable* Agréé* 
17ème Stag*

La lourde la Bourse 
Place Victoria 

Montréal H4Z 1G9. Québec 
514-878-2691 

Société nttionéle affilié» 
Raymond Campbell 6 Ci# 

Montréal. Rouyn. Toronto. Ottawa

ROBERT SAINT-DENIS & CIE
Comptables Agréés 
700. Avenue du Parc, 

Suite 301
Montréal 15 —274-2797

SAMSON. BÉLAIR 
& ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Montreal Quebec 

R mouse SnerD'OQke 
T'o s Rivieres Ortawa 

Sep’ "es

Suite 3100. Tour do la Bourta 
Montréal H4Z 1H8 —861-5741

THORNE. RIDDELL & CIE
Comptables Agréés

BUREAUX
Tprreneuve Nouvene^ Ecosse 

Nouveau B'unsw'Ch Quebec Ontario 
Manitoba Saskatcnewan Aibena 

Colombie B' 'ann.Q.,e Reg.on ges Ca-aibe-

Représentation dans le monde entier

2500-630, Boul. Dorchtttqr O. 
866-7351

TOUCHE. ROSS & CIE 
FORTIER. HAWEY & CIE

Comptables Agréés
Sydney Maii’ap Sa-ni Jean Quebec 
Moni’ea' Ottawa To’onio Hamilton 

K tenene’ London W ndSO’ W nn opq 
Régna Saskatoon No'tn Bo'i'e*O'0 

Caiga'y Edmonto" Nevy Westm nve» 
Bu'ttaby vancouve’ vcto' a
Bermuda Nassau et frpppor* 

Banamas G'andCayman 
États Un s G'ande Bretagne et 

autres pays du monde

1. Placé Ville-Mari» 
861-8531

LUCIEN VIAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Cna-'esA Gauv’eau C A 
f e'nand Rneau't C a 

Yves Cna'bonnpAu C A
210 ou»sl. boul. Crémazit 

388-9251

VIAU. ROBIN S ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Luc en o v au C a 
Armand H V *u C A 
J Serge Ge’va.% C A 
Wagu’n Bou'Os C A

H L one1 Rob n C A 
jean Jacques Oue"e'te C A 

Jacques R Cnad »on c a 
Jacques JOva> C A 

R cna-dOe Be"e<eu teC A 
lou s Ba- C A

•SIS mt Vèrdun. Verdun HtG IN 1 
7701 iuv Edouard. laSalla HSé 1T2 

SSA. Blainvilta Cal 
St»Ttw>étèJ7E 1L4 

7SS-1I71 - OS-éSSI
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z61 137 137 137
600 512* 12* 12* - *

Marc Y. Bruneau, c.a.

Monsieur Marc Y. Bruneau, 
c.a., a été nommé président 
pour la prochaine année de la 
Fondation du Québec des mala­
dies du coeur, à la dernière 
assemblée annuelle de l'orga­
nisme. Les autres membres 
nommés au bureau de direction 
sont: M. W.F. Sherer, président 
sortant; M. J. Adrian Chabassol 
et Me Raymond Crevier, vice- 
présidents; M. G. Mosley, tréso­
rier honoraire; M. Martin Levine, 
secrétaire honoraire; M. André 
Brousseau, directeur du Comi­
té d’éducation du public; M. 
Harold Cummings, le Dr Jean 
D. Gratton et M. John C. McMil­
lan.

les devises
Afrique du Sud
Allemagne
Angleterre
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Danemark
Espagne
France
Hollande
Italie
Japon
Mexique
États-Unis
Norvège
Nouvelle Zélande
Suède
Suisse

Hand
Deutsche Mark
Livre
Peso
Dollar
Schilling
Franc
Cruzeiro Novo
Couronne
Peseta
Franc-
Florin
Lire
Yen
Peso
Dollar
Couronne
Dollar
Couronne
Franc

1.1225 
.4031 

1.5940 
0042 

1 2058 
.0570 
.0262 
.0875 
.1649 
.0144 
.1959 
.3854 
.001125 
.003312 
.0360 
.9740 
.1844 
.9303 
.2304 
.3990

Hausse des cours
La Bourse de Toronto a renversé la tendance à la baisse constatée 

au début pour terminer la journée sur une hausse fractionnelle dans 
un marché léger.

L’indice des industrielles a monté de 0.17 à 173.30 et les métaux 
communs de 0.37 à 81.07. L’indice des aurifères est tombé de 8.76 à 
300.11, alors que l'or en lingot faisait une chute de près de $3 l’once 
sur le marché international. L'indice des pétroles de l'ouest a reculé 
de 1 09 à 205.03.

Sur 543 titres observés jeudi, 121 étaient en avance, 192 en recul et 
230 inchangés. La veille, sur un total de 636 valeurs, on en notait 139 
en hausse, 245 en baisse et 252 n'avaient pas varié.

Jeudi, le volume des transactions totalisait 1.36 million d’actions 
évaluées à $12.97 millions, ce qui constitue une baisse par rapport à 
1.76 million de titres d’une valeur globale de $14.51 millions, la 
veille.

Cinq des 16 compartiments des valeurs industrielles ont enregistré 
des gains et dix ont subi des pertes. Le compartiment des communi­
cations n'a pas bougé.

Les sidérurgiques, les raffineries de pétrole, les banques, les bois­
sons et les minières ont pris du mieux, tandis que les secteurs de la 
fabrication générale, de la construction et du commerce ont été les 
plus gros perdants.

Sur le marché des options 94 contrats ont été transigés, ce qui 
représente un recul par rapport à 125, mercredi.

La plus grosse transaction a été opérée sur 35 blocs d'actions d’Al­
berta Energy Co. Ltd, au cours de laquelle 30,000 actions ont été ven­
dues à $11 3-4 l’unité. Une deuxième bloc de 10,000 actions a été 
écoulé au même prix unitaire.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
VtntM Haut Bas Farm. Ch.

Industriallaa
AbbvGInA zl $7 7 7
Abitibi 4521 S10% 10% 10%
Abitbi 10 100 $50'/4 50Vk 50Va - Và
Acklands 200 $113/4 11% 11%
Afton Min 300 $5% S’/a S'/a - Vi
Agnico E 6400 460 435 455 - 5
AgralndA 100 $6% 6% 6% - Ve 
AhedM 200 200 200 200
Albany 1000 28Va 28Va 28Va - %
Alt EastG zlO $12 12 12
Alt Energy 47200 $11% 11% 11% + Va
AltaGas A 4070 $13 12% 12%
AltaGF 125 $253/4 253/4 253/4 -%
Alta G 9.76 9575 $25% 253/4 25%+ Vé
Alcan 21495 $23Va 223/4 23%
AlgoCent 2000 $11% 11 Va llVa - Ve
Algoma St 522 $213/4 213/4 213/4 - Ve 
AllarcoDv 400 $10Va 10Va 10Va 
Alliance's 3100
Alminex 400
Almin 4Va p 165
Alum 3rd p 350
Am Bonza 900
Am Larder 2000
AndresW zl3
Aquitaine 
Asamera 
Asbestos 
Asoc Porc 
Atco A

/

MichM F. Bélanger Raymond Beaugrand, Ing. Glllaa Handheld

Vantas Haut Bas Farm. Ch. 
BCPh53/4p 100 $62 62 62 +2
BCP7.04p 400 $19Va 19Va 19Va 
BCP 10.16 p 1015 $26% 26% 26%+ % 
Budd Auto 300 $5Va 5Va 5Va
Bulora Cor 4000 15 14 15
Bushnell 239 $5% 5Va 5Va

CC Yachts 10200 350 335 350 +10
CAEA 250 $83/4 8% 8% - Vâ
Cad Frv 860 $9% 93/4 9% + Ve
Cad Frv A z45 $16% 16% 163/4
Cal P9.75 100 $103 103 103
Calvrt 100000 12 12 12
Cam Mine 4500 25 25 25
Camflo 5050 S9* 9% 9%

Monsieur Jean-Marie Ouellet, président de la Société d’investissement Desjardins et président 
de Crédit Industriel Desjardins Inc. a le plaisir d’annoncer les nomination suivantes:

Monsieur Michel-F. Bélanger, au poste d’administrateur de Crédit Industriel Desjardins Inc. 
Monsieur Bélanger est président de la Banque Provinciale du Canada qui détient 10% du 
du capital-actions ordinaires et privilégiées de cette entreprise.

Monsieur Raymond Beaugrand, ing., au poste de vice-président exécutif de Crédit Industriel 
Desjardins Inc. Monsieur Beaugrand, actuel vice-président exécutif de la Société d’investisse­
ment Desjardins, en a été le premier directeur général et dirige les destinées de la SID depuis 
le début des opérations, soit janvier 1974. Il est président de Magnétisme Digital Ltée et admi­
nistrateur ae l’Institut de Recherches Cliniques de Montréal.

Monsieur Gilles Handfield, au poste de directeur général de Crédit Industriel Desjardins Inc. 
Monsieur Handfield apporte à ses nouvelles fonctions vingt ans d’expérience dans le domaine 
du financement à terme.

Camp RL 1050 $243/4 24Va 24Va - Va 
CampauA 435 415 415 415 - 5
CanCemA 700 $9 83/4 8% - Ve

Cominco z215 $36 35Va 36
ComincoA 1300 $263/4 26Va 26Va - Vâ 
Corn Cap 1300 360 355 355 - 5
~ 84 79 79 - T

410 400 410 C Nor West 2000 $7 Va 7% 7% Con Bath A 1425 $28% 28 Va 28% + Va
$6% 6% 6% CPakrsC 350 $18% 18% 18 Va C Bath 68 w 325 $11% 11 Va 11% — %

$34 34 34
Va

Can Perm 202 $15% 15% 15% Con Fardy 1820 300 295 295 — 5
$27 27 27 - CS Pete 6100 299 294 298 + 1 C Durham 1000 64 64 64 + 1
$5% 5% 5% - Va CanTrustA z70 $19% 19% 19 Va C Marben 6490 115 104 115 + 10
19 19 19 C Tung 100 455 455 455 C Morisn 5000 157 155 157 — 1
$8% 8% 8% C Cablesy 9000 $15 Va 15 Va 15 Va - % Cons Pipe 800 420 420 420 — 5

$15% 15% 15% - % C Cablew 200 169 169 169 Con Distrb 1500 380 370 380 — 5
$9 Va 8% 9% + Va CdnCel 380 $6% 6 Va 6 Va Cons Gas 14802 $12% 12% 12% + Va

795
500
300
700
500

4150
3630

600
10200

300

3400
100 $273/4 273/4 273/4 

1067 56 55 55
1010 $113/4 11% 113/4

C Curtis 
C Ex Gas 
CGE

Z300 44 44 44
5200 $5% 5 Va 5Va

100 $23Va 23Va 23Va

ConGasD 150 $21 21 21 - Va 
Cop Fields 2900 159 155 159 +11 
Corby vt z20 $17% 17% 17%

1000 $13% 13 Va 13 Va CG Invest 505 $18% 18% 18% - Va Corby B z 50 $16% 16% 16%
7500 11 10 10 — 1 C Hidrogas 1000 88 86 86-3 Corna!Ind 300 495 495 495 + 10

z65 $7% 7% 7% C Homestd 4225 $5% 5% 5 Va + Va Cr Food A 320 $27 26% 27 + 1%
1900 285 285 285 + 5 C Hydro 5300 $6% 6 Va 6% — Va Coseka R 5800 375 360 375 + 15
1050 $8% 8% 8% — Va Cl Bk Corn 7195 $24% 24% 24% - Ve Costain R 350 $8 Va 8% 8% - Va
9512 $15 14% 15 + % CIL z6 $18% 18% 18 Va Craigmt 450 $5% 5% 5%
3052 $42 Va 42 42 Va — % Cl Powr A 8750 $14% 14% 14% - Va Crain R L z50 $8 Va 8 Va 8 Va

AvocaAA 
BP Can 
Bad Boy 
Banister C 
Bank Mtl 
Bank N S
Bankeno 1400 141 140 140 - 3
BarEA 100 $31 31 31+1
Bartaco 900 160 160 160
Becker Bp 200 $5Va 5Va 5Va 
Bell Canad 7530 S48V4 473/4 48 - Va
Bell B pr 100 $48 48 48 -U/4
Bell D pr 715 $49Va 49Va 49Va - V.
Bell 2.28 901 $26% 26Ve 26V4 - V»
Bell 1.80 1200 $20V4 20V4 20V4 - Ve
Bell Can W 43569 410 390 410 -5
BethCopA 3410 $HVa 11% 11% 
BigNama 5000 15 15 15 +4
BIHawk 500 19 19 19 +1

400 345 
220 440 
400 220 

z200 65

CL I Pete 25000 45
C Ma I art 2000 25
C Manoir A 100 435 
C Marconi 800 375

34 36 — 9 CrwnLife z74 $43 43 43
25 25 CrwnTrst 1000 $21 21 21

435 435 CZelrbaA 500 $173/4 173/4 173/4
370 370 — 5 Crush Inti 8600 $8Va 8% 8Va

Cours de l’or
Voici les cours de l’once d’or à la 

clôture des principaux marchés 
mondiaux, en dollars américains: 
Londres $134.00; Paris fermé; 
Francfort $135.20; Zurich $134.00; 
Hong Kong $132.34.

Blakwod A 
Block Bros 
Border C 
BovisCor 
Bow Valy 
Bow-m pr

340 
440 
220 

65
918 $193/4 191/3 19% _ 
z75 $34'/4 34V4 34V4

345
440
220

65

C Merrill 1600 $12 Va 12 Va 12 Va Cuvier M 1000 65 63 65 + 2
C Ocdental 100 $14% 14% 14% - Va Cyprus 100 $9 9 9
CP Inve 4101 $17% 17 17% + Va Daon Dev 5400 $8 7% 8 + Va
CP Invepr 375 $34% 34 34% - 1 Va Datline z30 330 330 330
CP Ltd 13422 $16 15% 15% - Va Decca R 300 $6% 6% 6% + Va
CPL 4 p z25 $6 Va 6 Va 6 Va D Eldona 1200 56 56 56
C Reserve 1400 425 415 425 + 5 Denison 2657 $52 52 52
CdnSupO 1040 $38 Va 38% 38 Va + % Dicknsn 5000 435 425 435 — 15
Cdn Tire A 1340 $39% 39 39 - % Discovry 1500 48 48 48 + 1
C Uilties 346 $12 Va 12% 12% - % DistTrA 400 $5 Ve 5 Va 5 Va

- 5
C UtiISpr 
C Util w 
CWNSVap 
Canron 
Cara

z8 $51 51 51
5802 420 415 420

100 $11 11 11
375 $22 22 22
200 $5% 5% 5%

+ 5

Bralor Res 6403 284 282 282 + 2 Carl OK 3450 280 273 274
Brameda 3200 105 100 105 •+ 5 Cari Ap 300 $22 22 22
Brascan A 4633 $10% 10 10 — Va Cari Bp 115 $26% 26% 26%
BrscnSVap 500 $25 25 25 + Va Carma A 150 $8% 8% 8%
BrendaM 1700 $7 Va 7 7 Va + Va Cassiar 110 $5% 5% 5%
Bridger 2600 $6 Va 6 Va 6 Va Celanese 3750 335 330 330
Bright A 100 $7 Va 7 Va 7 Va — Va ChieftanD 1886 $9% 9 Va 9%
Brinco 200 360 360 360
BrAmBnk 130 $18 18 18 - Va
BCFP 200 $22Va 22Va 22Va - Va
BC Phone 1050 $13 123/4 13

nionfréa#
Activité moyenne

Les cours ont baissé quelque peu sur un marché modéré hier à la 
Bourse de Montréal. Le volume transigé au cours de la journée s’é­
tablit à 415,600 actions, comparativement à 473,200 la veille.

L'indice composé a monté de 1.78 à 175.01. Les industrielles ont 
gagné 2.83 à 175.53. Les services publics ont reculé de 0.67 à 138.65, 
les banques de 0.26 à 237.38 et les papiers de 0.20 à 107.55.

Trizec a mené les industrielles avec une baisse de 1 3-8 cent à $10 5- 
8 et 75,100 titres ont été transigés. Acroll Ltd a pris la tête des miniè­
res avec une hausse de un cent à 52 cents et 26,000 actions ont changé 
de mains.

Imperial Oil A a gagné 5-8 à $20 1-2 mais Northern Telecom a cédé 
1-8 à $32 3-8, British Columbia Forest Product a reculé de 3-4 à $221- 
4, U! International Corp. de 1-4 à $10 1-2 et Canadian Pacifie Ltd de 
1-4 à $15 3-4. Calgary Power Ltd A a monté de 1-2 à $30 1-4, Consoli­
dated Bathurst A de 1-8 à $28 5-8 et Moore Corp. de 1-4 à $33.

Parmi les valeurs spéculatives, Troilus Mines Ltd était en hausse 
de 1 1-2 cent à 3 cents et 10,000 actions ont été transigées.
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3000
1000
2050

228
200
506

Ventes 
Abitibi 4150 
Alcan 12120 
Algoma St 125 
Alg a 
Aquitaine 
Bank Mtl 
Banq CN 
Bq Deprg 
Bq Pv Can 
Bell Canad 2630 
Bell F pr 650 
Bell wt 18850 
BM RT u 300 
Brcana 1366 
Brcan Pr d 500 
BCFP 5000 
BC Phone 805 
B C T 10. 180
Cal P a 
CCemL a 
C Hydro 
C Im 
CIL
C Int Pw 
CP Inv 
Cdn Tire A

10100
200
600

1650
10000
2300
630
200

Haut Bas
$10% 10V4 
$23Va 223/4 
$213/4 213/4 
$26 26 
$153/4 153/4 
$15 143/4
$13 Va 13 Va 
$14V0 14 Va 
$12 12 
$48Va 47% 
$20'/4 20'/4 
410 390
$133/4 133/4 
$10 Va 10 Va 
$25 25
$22 V4 22V4 
$123/4 12% 
$26% 26% 
$30 Va 30 

$9 9
$6% 6% 

$24% 24% 
$18Va 18 Va 
$14% 14% 
$17 17
$39 39

Form. Ch. 
10%
23 Va
213/4
26 - % 
153/4 - Va 
15 + Va
13 Va - % 
14Va + Va 
12 - % 
48 - Va
20'/4 - %

410 -5
133/4 + % 
10 Va - % 
25
22’/4 - % 
123/4
26% - % 
30 V4 + Va 
9 + Va
6% - % 

243/4 - Va 
18 Va
143/4 - Va 
17 - %
39 - %

Ventes Haut Bat Ferm. Ch.
C Util 100 $12Va 12Va 12Va - Va
CPLtd 4142 $16 153/4 153/4- Va
Cari Ok 1900 278 273 278 +2
Celanese 1550 330 330 330 -10
Chrysler 1425 $16% 16% 16% - %
Cominco a 1000 $26% 26% 26%
Con Bath 5800 $28% 28% 28% + %
C Bath 68 w 200 $11 11 11 -6%
C Bath pr 300 $15 Va 15 Va 15 Va + %
Con Gas 100 $12 Va 12 Va 12 Va
Denison 300 $52 52 52
Dome Pete 100 $35% 35% 35% + Va
D Bridge 600 $18% 18 18 - %
Dom Lime 300 $9 9 9
D Tex a 905 $7% 7 Va 7% - %
Domtar 3250 $17% 17 Va 17% + Va
Donohue 450 $8% 8 Va 8 Va + %
Drumcall A 600 $11% 11% 11%
Du Pont 400 $12% 12% 12% - %
Gaz Metr 200 $6 Va 6 Va 6%
Genstar L 546 $21% 21% 21% - %
Gulf Can 760 $24 Va 24 24 - %
Heitmn U 1700 $6 Va 6 Va 6 Va - %
Home A 1200 $24% 24% 24% - %
Huds Bay a 1860 $16 15% 15% - %

Chrysler 12150 $17 16 Va 16% - %
Claiborne zlOO 62 62 62
Coch Will 6500 33 32 32 Va + Va

Husky Oil oOO $16% 16% 16% - Va
Imp 0 a 2785 $20 Va 20 20 Va + %
Inco a 1700 $30% 30 Va 30% + Va
IU Int 4650 $10% 10 Va 10 Va - Va
1 PL a 1240 $13% 13 Va 13% + Va
Kaiser Re 100 $13 13 13
Labatt a 550 $17% 17% 17% - Va
La Veren 1100 475 475 475
Loeb M 1600 259 259 259 +7
MB Ltd 6310 $21 Va 21 Va 21%
Mass Fer 925 $22% 21% 22 + %
Mas F a 100 $26 26 26 + %
Mercantl 1167 $15% 15 Va 15 Va + Va
Mice Inv 1165 $8% 8% 8% - Va
Molson A 200 $17% 17% 17% - Va
Monenco A 500 $8% 8% 8% + Va
Moore 4625 $33 32% 33 + Va
Multi Ac 1089 405 400 400 -'15
Murphy
NB Tel

500 $6% 6% 6% + Ve
806 $17 17 17

Nfl cl a 100 $11 Va 11 Va 11 Va
Noran a 1910 $33% 33% 33% - Va
Norcen 6300 $11 Va 11 Va 11 Va
Norc C 300 $19 Va 19 Va 19 Va
Nor Tel 15600 $32% 32% 32% - Va
Pac Pete 900 $26% 26% 26% - Va
Pancan 100 $21 Va 21 Va 21 Va - %
Placer 400 $19 Va 19 Va 19 Va
Pow C a 800 $8 Va 8 8 Va + Va
Prefac a 1000 115 110 115 +5
Reed S a 500 $6 6 6
Reitman A 1600 $9% 9% 9%
Res Ser 200 105 105 105 -,5
Rio Algom 100 $27% 27 Va 27 Va - Va
Royal Bank 805 $27 26 Va 27 + %
Ry Trt a 5200 $17 Va 17 Va 17 Va
Scot Lasal 1400 220 215 215 - 10
Seagram c 775 $22 Va 22% 22%
Shell Can 600 $13% 13% 13% + %
Simpsons 100 $5% 5% 5%
Simpsons S 600 $9 9 9 - Va
Stelco a 700 $24% 24% 24% + Va
Texasgulf 1100 $30 Va 30 Va 30 Va - Va
Tor Dm Bk 300 $18% 18 Va 18 Va - %
TD Rit un 100 $24 24 24 + Va
Trans Mt a 1300 $9% 9 Va 9 Va - Va
Trizec Crp 75100 $11% 10% 10% -1%
Tr G C 266 $20 20 20
Velcro 250 $6% 6 Va 6 Va - %
Westcst 300 $25 Va 25 Va 25 Va - %
Weston 100 $13Va 13%

Junior
InduetrieHes

13 Va - Va

Amb Db 1000 40 40 40

Dome 2723 $43Va 42Va 423/a-1 Va
Dome Pete 5945 $36 35Va 353/a + Va
D Bridge 200 $18Va 18 18Va - Va
DExplor 5000 12 11 12 -1
Dofasco A 9485 $25 
Dofascop z35 $54
Dom Store 4150 $14 
D Textie A 1000 $7
Domtar 2575 $17 

100 $11 
225 $12 
400 
500 

■5025 
500 

4030

EastSul A 
Eoo Mines 
Electro A 
ElksStors 
Emco w 
Falcon C 
Falcon 
FedlndA 
FieldsS 
Finning T 
Foodcrp Lt 600 
Foodex S 650 
Ford Cnda 
F Seasons 
Fruehauf 
GSWCI A 
GSWCI B 
GazMetr 
G Distrb A 
GMC 
Genstar L 
GntMasct 3000 
Giant Yk 1700 
Gibraltar 750 
Goldund M 1000 
Goldray 5667 
Goodyear p z5 
GLNickl 4500 
G L Paper 300 
GN Fin 300 
GNGasAp z40 
Gt W Life z28 
Gt West S 11400 
Greyhnd 117 
GuarTrst 100 
GuardCap z20 
Gulf Can 485 
Gulfstrem 12300 
HambroC 100 
H Group A 500 
HamTr z40

487
100
200
100
300
152
100
434
100

115 115 115
54 54 54 + 1

365 365 365 -10
$9% 9 Va 9 Va - %

155 150 150
$6 Va 6 6% + %

$35 Va 35 Va 35 Va
495 485 485 + 5

$9 9 9
$13 Va 13 Va 13 Va
375 375 375
$5 Va 5% 5%

$90 88 88 - 2
305 305 305

$5% 5% 5% + Va
58 8 8
$7 Va 7% 7%
$6 Va 6 Va 6 Va
$7% 7% 7%

$67 67 67 - IVa
$21% 2i% 21% - Va
118 118 118 - 7
$8 7% 7% - Va
$5% 5 Va 5% + Va
31 31 31 - 2
52 51 52 + 2

$30 30 30
75 68 75 +15

$27 Va 27 Va 27 Va - %
115 115 115 - 1
$14 Va 14 Va 14 Va
$48 Va 48 Va 48 Va
305 300 305
$16% 16% 16 Va + %
$5% 5% 5%

340 340 340
$24 Va 24 24 - %
90 88 90 + 3

300 300 300 +10
330 330 330
$15 Va 15 Va 15 Va

HB Oil Gas 
HB Oil G pr 
Husky Oil 
Husky Apr 
Hydra Ex 
I AC
ITLInd 
IU Inti 
IWC Com 
Imasco A 
ImpGen 
ImpOil A 
INCOA 
Indal
Inland Gas 
Inter-City 
Inter C A p

1529
z50
820
z50
z20

6478
500

1592
200

5355
1800

18669
9204
5500

500
800
z25

) - % 

) - Va

Inter C B w 1500 287

$33 32% 32%
$34 34 34
$16% 16% 16%
$33 33 33

18 18 18
$16Va 16Va 16Va - Va
101 101 101 - 4
$10% lOVa 10%
215 215 215
$22% 22Va 22 Va - % 
340 335 340
$20Va 19% 20Va + Va
$30% 30Va 30% + Va
$133/4 13 Va 133/4

$9 Va 9 Va 9Va
$5% 5 Va 5%

$12% 12% 12%

Liberian 
LL Lac 
Llvingsto 
Lob CoA 
Lob Co B 
Lob Ltd Ap 
Lochiel 
LoebM 
Lost River 
MICC 
MICCA 
Maclarn B 
MH Cable 
MclanH A 
MB Ltd 
Madeline 
Madsen 
Magna Int 
Magnason 
Magnates 
Magnum 
MaistcWil 
Malartic 
Man Bar 
MLf Mills 
Maritime 
Martim A p 
Mar T 940 
Market F 
Martin 
Mass Fer 
Mas F A 
Mc Adam 
Mc Intyre 
McLaghln 
Melcor 
Mentor

Midcon 
Mlndamr 
Minrl Res 
Mol son A 
Monenco A 
Moneta P 
Mtl Trust 
Moore 
Multi Acc 
Murphy 
NBUMine 
NRDMin 
NaChrs I 
Nabrs Dig 
Nat Drug 
Nat Pete 
Nat Trust 
Neonex 
NB Tel

Nick Rim 
NobleM
Noranda A 5920 $33% 33% 33'/2 + %
Norcen 3856 $11 Va 11 Va 11 Va
Norcen B 200 $20% 20% 20% - %
Norcn 150 450 $]93/a 193/a 193/a + Va
Norcen w 625 103 101 101 - 2
NordairL 200 180 180 180 -10
NC Oils 2500 $6% 6V2 6% + %
NorCt260p 100 $27V2 27% 27%
Nor Tel 1150 $32% 32% 32% - Va

3011 375 300 325 -60
6358 360 290 305 -90
3535 $14% 14 14

100 111 111 111 - 3
150 255 255 255 + 5

1200 229 225 229 - 1
5000 $9 9 9
1000 $25% 25% 25% - %

100 $34% 34% 34% - %
z25 $10% 10% 10%
z 40 $6% 6% 6%

7610 $21% 21% 21% - %
z250 98 98 98

500 48 48 48 + 1
125 $19% 19% 19% + %
700 225 220 225 + 5
700 62 62 62

1000 $22 22 22
400 170 170 170

2150 75 70 70 - 8
z70 62 62 62
300 $29 29 29 + %
100 $18% 18% 18% + %

• z25 $8% 8% 8%
1300 $10% 10% 10%
200 470 470 470

1500 11 11 11
7915 $22% 21% 22% + %

700 $26% 26 26% + %
1000 42 42 42 - 1

125 $28% 28% 28%
325 $6 6 6 - %

1900 405 400 405 + 5
1100 135 132 135
4868 $15% 15% 15%
2700 300 296 300 +5

500 92 92 92
1500 13 13 13

100 165 165 165
1555 $17% 17 Va 17% - %
60C $8 Va 8% 8%

Z100 55 55 55
400 $11% 11% 11% - %

13449 $33% 32% 33 + %
1235 405 400 400 - 10
8612 $6% 6% 6% + %

400 180 180 180 - 5
3000 12 12 12 + 1

45100 490 480 490 + 5
100 $14 14 14 + %
100 490 490 490

1000 22 22 22
200 $14 14 14 - 1

3430 165 162 163
2200 $17 17 17 - %
2035 $20% 20% 20%
z200 33 33 33
3125 7 7 7

500 14 14 14
1 200 195 195 195 + 5
22225 74 68 74 + 5

125 $20 Va 20 Va 20 Va + Va
500 10 10 10 - Va

1000 37 37 37

NOMINATION 
À LA CIL

Northgat 
Northfd 
NW Util p 
Nowsco W 
Nu-Wst A 
Nudlama 
Numac 
OPI Ltd 
OSF Ind

2200
3000

z67
300

1425
1000
2000

700
405

Oakwood P 1000 122 122
Obrien 22550 123 116

375 370 370 - 5
8V2 8% 8%

$41% 41 41
$163/4 163/4 163/4 + Va
$10% 10Va 10 Va

19 19 19-1
$9 83/4 83/4 - Va

440 435 440
320 315 320

T.C.L. Jacob
Ex-directeur de la division des 
explosifs de la CIL, M.T.C.L. Ja­
cob a été nommé directeur de la 
division des munitions, située à 
Brownsburg. M. Jacob, qui a oc­
cupé ce poste de 1971 à 1975, 
retourne dans ses anciennes 
fonctions afin de s'occuper des 
modalités de transfert du sec­
teur des munitions de la CIL aux 
Industries Valcartier Inc. Il aura 
de plus la responsabilité du sec­
teur de fabrication des détona­
teurs de la CIL à cet endroit. 
M. J E. McGill, ex-directeur de 
la division des munitions, lui 
succède au poste de directeur 
de la divission des explosifs.

Slater Stl 
Sobey Stor 
Sogepet 
Spar Aero 
Stafford 
StBrodcst 
Stelco A 
Steep R /

1050 $73/4 7 Va 7% - %
500 $6 Ve 6 6 Ve - %

z500 82 82 82 ,
3050 245 228 245 + 20;

200 415 415 415 -10
550 $73/4 73/4 73/4

3362 $24% 24Va 24% + % 
200 181 181 181 
170 $14% 14% 14% + Va

Int Div 
IBM
IntMoguI 
I Mogul A 
Interpool 
Int Pipe A 
Ipsco 
Inv Group 
InvGrpA 
Iron Bay T 
IvacoA 
Jannock 
Jannock A 
Jannock B 
Jannock D 
Janocôp 
K-Tellntl 
Kaiser Re 
Kam Kotia 
KapsTran

1000
59

5600
500

140
$254

295
$11

287
140
254
290

11

287
140
254
290

11

+ Va 

- 3

- 3/4
- 5

Ocelot A 
Ocelot B 
Oshawa A 
Pac Pete

PanCan P

122
120

- 3 
+ 3 

Va

200 $133/4 133/4 133/4 + Va
4426 $13% 13% 13%

450 $11 Va 11% 11%-%
400 
200 
100 
z25 

1000 
270 
675 
750
z50 $60Va 60Va 60%

100 $73/4 73/4 73/4
3000 $7 Va 7% 7%
325 370 365 370 + 5

2000 $27 263/a 263/a - %
Pamouf A 7850 355 345 345 -10
Pan Centr 1000 80 80 80 +5

550 $213/4 213/4 213/a - Va
- 2

Strathrn A zlOO 66 66 66
Sud Cont 2500 19 19 19 — 1
Sulivan A z25 113 113 113
Talcorp 1300 $11% 11% 11%
Teck Cor A 4520 495 485 490 + 5
Teck Cor B 4000 445 440 440 + 5
TeleCapA 1000 465 465 465 + 5

100

$6 Va 6% 6% — Va

$63/4 63/4 63/4 + Va
$5% 5% 5% — Va

$7% 7% 7%
$63/4 63/4 63/4

$12 12 12 + Ve
$12 Va 113/4 12 Va + Va

$63/4 63/4 63/4

PangoGld 2500 18 18 18
Patino N V 100 $15 15 15
PaulinA 100 345 345 345
PeBenO 100 217 217 217
Pembin A z57 315 315 315
Pembin B z40 325 325 325
Penningtn 100 $8% 8% 8%

Teledyne 
Txsglf 2550 
Thom L 600 
Thomlnd 100 
Thom N A 11180 
Thom N pr z20 
Tombill 4000 
Toromont z2500

200

Petrol 2700 205 205

200 450 450 450
1715 $13 13 13
500 55 55 55

1000 56 56 56
KeepriteB 1025 $9% 93/4
Kelly DA 700 480 470 480
Kerr A A 17796 $13Va 13 13%

-125
- Va
- 2 
- 1 
- Va 
+ 15

%

205
PeytoOils 2500 440 425 425 -20
Pine Point 1460 $31% 31% 31% - Va 
Pitts C 500 450 435 435 - 5
Place G 1000 32 32 32
Plysr 840 15200 $24% 24Va 24%+ Va
Pominex 4000 48 47 48
Pop Shops 2200 490 475
PowCorp A 2912 $8’/4 8
Prado Exp 1000 140 140
Precamb 4000 55 54

$8 Va 7Précâblé 3200

480 
8 Va 

140
54 - 1 

8 - 1

Total Pet 
Total P Ap 
Traders A luôou 
Trader 69 w 150 
Tr Can Res 6500 
TrnsMtA 3233 
TrCanPL 4320 
TrCanApr zlO 
TrCanDp 
Trimac A

Dr Mc C A 
Du Pont 
Dylex Ltd 
Dylex L A 
E-LFin 
E-L Fin w 
East Mal

$6
$53/4 
$6 Va

80

24% 25 + Va Hardee 2700 92 91 91 Kerr A B 1000 $13% 13% 13%
54% 54% Hard Crp A 1110 $5 5 5 — Va K Anacon zlOO 16 16 16
14% 14% + Va Hawker A 650 485 480 480 + 5 Koffler A 300 485 480 480 — 5
7 Va 73/4 Hawker pr zlO $57 Va 57% 57 Va LabattA 477 $17 Va 17% 17 Va + Va

17 Va 17% + Va Highmont 1000 92 92 92 — 3 Labatt Ap z50 $17 17 17
11% 11% Holinger A 1000 $32% 32% 32% Lacana 320 350 345 345 — 15
12% 12% + Va Homco A 1500 100 100 100 + 5 Laidlaw B 100 $6 6 6

6 6 HomeA 2554 $25 24% 24% — % LambdM 1200 130 126 126 — 3
53/4 53/4 Home B 200 $203/4 203/4 203/4 + % Laurasia 4000 36 36 36 — 4
6 6 Va - Ve H Bramor 200 240 240 240 — 10 Lau Fin 500 $6 6 6 + Ve

467 $11% 11% 11% - Va

191
+ 1

190 190 - 5
Hud Bay A 3165 $16 15% 15%-%
HBayCo 2864 $153/4 15% 153/a

Leigh Inst 
Levy Apr

300 174 
z25 $6%

174 174 -
6% 6%

ne iv york
Plus sept points

Bonne reprise des cours, hier à Wall Street, où l’indice des in­
dustrielles a terminé en hausse de plus sept points, à l’issue d’une 
séance peu active en raison de la commémoration dans l'État de 
New York du “Veteran’s Day”.

La cote en baisse à l’ouverture a commencé à se redresser à midi. 
Il s'agit de la première séance de hausse de la semaine et de la se­
conde depuis l’élection de M. Jimmy Carter à la présidence, il y a 10 
jours.

Les analystes estiment que le niveau très déprimé de certaines va­
leurs de croissance, qui étaient à leur plus bas niveau depuis la 
hausse l'emporte en clôture sur celui des baisses: 784 contre 553 et 
492 titres inchangés.

soit i
plus faible depuis I 
changé de mains. L’indice composé était en hausse de 0.39 à 53.29.

Parmi les titres canadiens cotés à la Bourse de New York, Alcan a 
monté de 1-4 à 23 7-8 et Massey-Ferguson de 1-4 à $22 3-8. Bell Ca­
nada a fléchi de 5-8 à $48 7-8, Campbell Red Lake de 1-2 à $25 1-4 et 
Inco a reculé de 1-4 à $30 7-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

ACF In 
ASA Ltd 
Addrsso

Ventes Haut Baa Ferm.
7

Ventes Haut

12 51

SparCap 

Abit Cop 3
52 +1

2000 5 5
Mines et pétroles
1000 3 3

Acroll Ltd 26000 54 51
Al S 4300 30% 30% 30Va +1
Basic Res 
Bluewtr

Goldex
Kiena
Ladubor

AllegCp 12 
Allg Lud 6 
Allis Ch 6 
Alcoa 25 
AMtICI 13 

7

fonds mutuels

Muscoch 
N Insco 
Nocana

Norsemn 
Phoenix 
Que Expl 
Que Coblt 
Que Uran 1500 11% 11% 11%

$8 8 8 A Hess 7 272
240 240 240 +50 Am Airl 6 108

10 7 10 A Brnd 9 137
25 25 25 Am Can 7 62
59 57 57 -2 A Cyan 9 123
27 26 27 + 1 A Home 18 399

140 136 136 -9 Am Mot 6 497
40 40 40 Am TT 11 1013
33 33 33 + 1 Ampx Cp 10 89
32 30 30 —2 Va Anacon 109 45
27 24 27 +7 Armco St 8 27
40 39 39 Va - Va Arms! Ck 14 19
30 30 30 +5 Asarco 14 190
16 15 16 Atl Rich 11 422
23 22 Va 22% - Va Avco Cp 2 95

305 300 300 -10 Avne! Inc 6 423
20 20 20 +3 Avon Pd 16 274

145 145 145 + 2 Babck W 7 49

Roy Agas 7000 21

AGF Group 
Amer Grwth 4.35 
Cdn Gs Egy 12.44 
Cdn Sec Gth 4.65 
CdnTrusteed4.53 
Corp Invest 5.13 
Corp Inv Stk 4.58 
GrwthEquity5.81 
Japan 8.09 
nMoneyMkt 10.00 
Special 2.81 

All Canadian Gr 
yCompound 5.56 
yDIvIdend 5.75 
yNorthn Egy 3.27 
yRevenu Gth 3.88 
yVenture 3.07 
y4000 3.83

Calvin Bullock Gr 
xdAcrofund 1.12 
CIF 3 99

Ciaa Inv Grp 
nyCoopera 9.37 
nyLdmk GF 9.71 

Eaton Group 
Commwth 14.33 
Growth 
Income 
Internatnl 
Leverage 
Venture 
Viking 

Guardian Gr 
Enterprise .79 
GIS Comp 8 28 
GIS Income 2.53 
yGrwthFund7 89 
North Amer 3.13 
Mutual Acu 5.19 
Mutual Inc 4.23 
Sac income 9.45 
World Equity 5.35

Investors Group
10.50
5.53
8.53 
4,84 
5.06 
5.27

9.05
4.56
6.75
3.75 
3.30 
4.80

yGrowth 
ylnternatnl 
yJapan 
yMortgage 
yMutual 
yRetiremnt 
yProvidt Mu 6.67 
yProvIdt Stk 4.70 

Nat Res Gth 3.51 
Planned Invest Gr 
Canada Cum 5.28 
Canada Grth 6.18 
Pld Resourcs3.82 
Pld Sec Inc 5,65 
Taurus 4.50

Prate! Revenu Gr 
American 8.70 
Canadien 5.92 
Retraite 6.16 

Prevest Mut 6.41 
Prudential Gr 
Growth 5.32 
Income 5 16

Savings Invtsf Gr 
American 8.70 
Canadian 5.92 
Retlremnt 6.16 

Scotlafund Gr 
Scotlafd 86 
Scotiafd Mtg 1.03 

Unitad Bond Shr 
yRoyFund 5.73 
yRoyFnd Inc 5.03 

Unitad Group 
yAccumula 3.76 
yAccumu!aR4.07 
yAmerlcan 1.22 
yCont Mortg 5.05 
yHorlzon 1.96 
ySecurlty 4.62 
yVenture 2.37 
yVenture Ret 4.06

Universal Group
Save Equity 8.03 
Save Income 5.20 
Non Members 

Assoc Inv 5.00 
yBeaubran 3.92 
ynBoItTremE 5.32 
Cdn S Afr Gd 3.53 
Canagex Gr 
yBond 
yFund 
ylnternatnl
yMortgagi 

Capital Gth

9.31
8.77
7.44

10.16
9.25
6.41

Pi
xChase
CML Group 
Growth 
Inti Engy 
Inti Gth 
Inti Income 3.31 
Univest 4.67 

xComp Cap 4 94 
Das|ardins Gr 
Canadian 6.98 
yHypotheq 4.27 
ylnternatl 
yObligatns 
yQuebec 
yPEP 
nySpec 

Dixon, Krog 
Dreyfus Group 
Inc 11.67
Internatl 12.90 

nExecutv Can 5.65 
nExecutv Inti 1.32 
xFId Trend 20.66 
nHarvard 6.02 
yHerltage 1.77 
Industrial Gr 
Indust Amer 2.13 
ylndust Dlv 6.02

6.09
2.30
4.36

6.75
5.09
3.50
1.96
4.21
5.27

Indus! Eq 5.16 
Indus! Gth 15.74 
ylndst Inc 10.17 
ylndst Pens 20.39 

ITCO 466
Keyatone Gr 
Cus K-2 5.03
Cus S-l 18.37 
Cus S-4 3.31
Polaris 2.99 

xLex Rsrch 14.76 
xManhatn 2.58 
Natrusco 12.40 
NW Group 
yCanadian 4.40 
yEquIty 6.01 
yGrowth 4.70 

xOne Wm St 13.96 
xOppenhmr 6.12 
PHN Group 
yBond 
yCanadian 
Fund 
yPooled 
nyRRSP

Sil Stack 
Tagami 
Troilus

3000 30 
6500 13 

10000 3

-1%

Voyager Pet 500 $15

21 21
27% 27%
10 12 +3
3 3 +1%

15 15 - %

les options

Beech A 7 13
Bel How 20 
Bell Can 7 24
Benfl Cp 5 84
Beth Stl 7 265 
Blck Dkr 16 348 
Boeing 11 709 
Boise Cas 11 414 
Borden 9 50
Borg War 7 31
Bos Ed 9 42
Brist My 13 141 
Brit Pet 16 123 
Brunswk 8 271

11.03 
7.29 

13.42 
27.46
11.04

PMF Managmnt 
nPanslon Mu 5.93 
nXanadu Fd 3.58 

Principal Gr 
yColiective 5.59 
yGrowth 4.15 
yVenture 2.67 

nPutnam 10.35 
Sterling Eqty 5.42 
xTech 688
Temple Gth 10.31 
Trans Canada Gr 
yA 4.94
yC 10.75
ySpeclal 4.11 

Vanguard 5.23 
Western Grth 4.78

Alcan Feb 22% 2 $2% 
Alcan Feb 25 10 90
Alcan May 22% 2 $2% 
Alcan May 25 2 180
Bell Can Feb 50 10 50 
Bell Can May 50 9 120 
Bk Mtl Nov 15 5 10 
Brascan May 10 6 100 
CP Ltd May 17% 3 60 
Imp Oil Nov 20 5 40 
Imp Oil Feb 20 16 155 
Imp O Feb 22% 13 60 
Imp Oil May 20 5 $2% 
Imp O May 22% 7 125 
Inco May j0 2 $3% 
Inco May 32% 6 155
In! Pipe May 15 3 50 
Mac Bldl Nov 20 3 140 
Mac Bl Feb 22% 3 55 
Mass F Feb 22% 3 160 
Mass F May 22% 6 $2% 
Mass F May 25 6 125 
Noranda Nov 30 2 $3% 
Pac Pete Nov 25 1 175 
Pac Pete Feb 25 5 $2% 
PacPeteFeb27%5 115 
Shell Nov 15 3 1
Shell Feb 15 2 70
Shell May 15 1 95 .
Stelco May 27% 5 45

2% 2% 23%
120 100 23%

3'/4 2% 23%
2V4 2% 23%

75 65 48
140 130 48

35 15 15
110 105 10%
95 60 15%
75 50 20%

170 150 20%
70 65 20%
2% 2% 20% 

135 115 20%
3% 3'/4 30%

170 170 30%
75 75 13%

150 150 21V4
65 65 21%

185 170 22
2% 2% 22 

140 140 22
3% 3% 33%
2 2 26% 
3 3 26%

140 125 26%
10 
80

Burl Ind 7 85 
Burrghs 20 211 
CBS 10 49
CPC Int 8 84 
Callah M 18 52
Camp RL 22 291 
Camp Sp 11 7
Cdn Pac 7 384 
CapCCm 12 265 
CrlngOk 17 26
Cater Tr 11 387 
Celanese 8 131 
Chase Mn 11 438 
Chessle 7 196 
ChrsCrft 12 39 
Chryslr 5176( 
Citicorp 10 538 
Cities Sv 7 170 
Clark Eq 11 86
Clark Oil 7 19
Clorox Co 11 174 
Coca Col 17 218

120
75

1 13%
70 13%

iSC 13% 
75 24%

Col Plct 2 
Comsat 6 
Congolm 7 
Con Edls 5 
ContCp 18 
Cont Grp 8 
Cont Dat 9

32 31% 32 + %
21% 20% 21%.. .
10 9% 9%— Va
23% 23% 23%+ %
10 9% 9%— Va
33% 33% 33%...
23% 22% 23%+ 3/4
52 51% 52 + Va
52 Va 52 Ve 52%+ Va
19 183/4 18%— %
243/a 233/4 243/4+ 3/4
11% 11% 11%~ %
41% 40% 41%+ %
353/4 35% 35%— Va
25 Va 24% 25% + Va
30% 30 30%+ %

4 3% 4
61% 60 Va 61%+ %
6% 6% 6% + %

26% 26 26% + %
293/a 29% 29 Va.
29% 29% 293/4- Va
15% 15% 15%+ Va
55% 53 Va 543/4+1%
13 12% 13 + Va
15 Va 14% 15 + %
44% 44 Va 44% + Va
31% 30% 30%- %
40 Va 39% 40% + %
23% 23 23%+ %
19% 19% 19%+ %
18 17% 17%
49% 483/4 48%- %
23% 23% 23%
353/4 34% 353/4+ %
16% 15% 16% + %
42% 41% 42% +1 %
29% 28% 29%+1
31 30 Va 30% + %
26% 25% 26 - %
25% 24% 24%- %
63% 63% 63%+ %
11% 11 11%+ %
15 14% 14%- %
25% 24% 25%+ %
27 26% 27 - %
87% 85% 87%+ 1%
52% 52% 52%+ *
41% 41 41 - Vi
14 13% 14 ..
25% 25% 25 %- *
33% 33% 33%
16% 16 16%— *
51% 50% 51% + *

2% 2% 2%
54 53% 53%
45 44% 44%— *
26% 26% 26%+ *
36% 35% 36% + Vb
5% 5% 5%..

1 17% 16% 17 - *
28% 28% 28%- *
53% 53% 53% + *
36% 35% 36
13% 12% 12%— *
12% 12% 12%+ *
78 76% 78 +1*
25% 25% 25%+ %

5% 5% 5%— %
27% 27% 27%— %
13 12% 13
18% 10% 18%
51% 51% 51%+ %
32 31% 31%- %
22% 21% 22 + %

3 19% 
31 27% 
47 18% 
86 43% 
44 15 

332 30%

Copp Rng 
Crane Co 4 
Crw Cork 7 
CrwZell 11 
Curtis Wr 8 
Dart Ind 7 
Data Gen 22 182 44 
Deere 7 849 30% 
Denn ML 7 21 20%
Dexter C 9 30 233/4
Disney W 19 293 453/4 
Dr Peppr 16 63 13%
DomeM 15 72 44%
DowCh 12 1066 393/4 
du Pont 12 153 126% 
EGG 12 25 15'/a
EasKod 22 828 85%
Eaton 
EIPNG 
Eltra Cp 
Esmark 
Ethyl Cp 
ExCeMO 
Exxon i

18 37'/a
6 210 13%
7 5 24%
7 41 30%
6 160 39
8 125 243/a
8 1376 48%

FMCCp 10 404 203/a 
Fairch 26 709 393/a 
Fireston 9 87 22%
Fluor Cp 9 430 33% 
Ford M 5 716 55% 
Fruehf 7 58 25%
Gard Den 16 303 17% 
Gen Dyn 6 83 48%
Gen Elec 13 508 51% 
Gn Food 8 465 30% 
Gen Inst 16 189 15% 
Gen Mills 15 245 32% 
Gen Mot 7 1380 69% 
Gen Port 13 32 6%
GTelEI 9 579 293/4 
Gen Tire 5 118 233/a 
GaPac 18 269 36% 
Gillette 9 243 25% 
Goodrich 392 121 23% 
Goodyr 16 369 22% 
Gould 8 228 25% 
Gt AP 7 42 11
GrenGnt 15 24 17
Gulf Oil 6 800 253/a 
Halburt 14 463 62% 
HeclaM 218 12% 
Heinz HJ 8 37 27%
Heublein 14 71
Hew Pck 28 
Hobart M 11 
Holdyln 10 339 11% 
Homestk 19 219 37% 
Honywll 9 179 42% 
Houdall 6 
Househ F 6 
How John 8 
HuntCh 13 
ICInds 6 
lUInt 10 104 10% 
INCO 13 80 31 
Interlk In 5 4 35%
IBM 18 444 264% 
IntFlaF 23 74 22

9 203
7 60 14

10 209 64% 
9 1201

7 10 
25 31 

John Man 10 719 32% 
JoyMfg 10 118 43%

42% 
66 82 
28 20%

71 16% 
172 18% 
236 11 

29 11% 
96 19

Int Harv 
Int Mng 
Int Pap 
Int TT 
Ipco Hsp 
Itek Cp

27% 27

30%
4%

13

Baa Ferm. Ch. 
19% 19%— %
27% 27%.......
18% 18%+ Va 
43 43%+ Va
14Va 14Va- Va 
29% 30 + %
43% 43 Va.......
29% 29% - % 
19 Va 20%+ Va
23 Va 23%+ Va
44% 45%+lVa 
13 13Va+ Va
43% 44
38% 39%+ 3/a 

124% 126%+ 13/4
15 15 .......
833/4 85Va + l Va 
36% 37 - % 
13% 13%.......
24 Va 24%— Va
30Va 303/4+ Va 
38 Va 383/4- % 
24 24Va- %
47% 48% +1 % 
19% 203/4+ % 
383/4 39%+ Va
22% 22Va.......
32% 33Va— % 
54% 55%+ Va 
25% 25%+ Va 
17% 17 Va— % 
48 Va 48%+ % 
50% 51 + Va
30 30%+ %
143/a 15%+ Va 
32Va 32Va— Va 
68% 69%+ %
6% 6 Va— %

29 Va 29 Va.......
23Va 23%- % 
36% 36%
25% 25%+ Va 
23% 23%- % 
21% 22 - % 
24% 24%- % 
10% 11 + % 
16% 17 + % 
24% 25%+ Va 
61% 62%+ % 
12 12 - % 
27 27 %— %
41 42%+1 %
81% 82 + % 
20% 20%- %
11 11 .......
36% 37%- % 
41% 42%+ % 
15% 16%+ % 
18% 18%+ % 
10% 11 + % 
11% 11%+ %
18% 19 .......
10% 10%- % 
30% 30%— %
35% 35%.......

260% 264%+3%
21% 21%.......

27%— % 
13% 13%— % 
63% 64%+1 % 
30% 30%+ %
4% 4%.......

12% 12%
31% 32%— % 
43% 43%.......

Kellogg 16 40 26% 26% 26%- Va
Kennecot 36 441 26Va 25% 26Va+ Va
Kerr Mg 13 74 65% 65% 65%+ Va
Krsge SS 21 578 41% 40% 41%+ %
Kroehlr 15 2 133/4 133/a 13%........
Litton 17 290 10% 10% 10%+ %
LckhdAr 2 100 8 7% 8
LoewCp 6 135 28Va 27% 28Va+1
MCA Inc 6 51 34 33Va 34 +1
Mad SG 5 13 5% 5% 5% ..
Mallory 17 3 32% 323/4 32%+ Va
MarathMf 2 12 10 9% 9%- Va
Marathn O 9 101 56% 56% 56%- %
MrshMc 17 44 55% 55% 55%+ %
Mars Fd 10 61 19% 183/a 19%+ %
Martn M 7 135 23Va 23% 23%........
Masco Cp 11 542 20% 19% 20 - Va
Mass Fer 4 72 22% 22 22%+ %
Mas Cp .. 26 17% 17Va 17%+ Va
Maytag 14 27 34 333/4 34 ........
McDonld 21 410 54% 53'/4 54%+1%
McDnD 8 54 22 21% 21 %- Va
McGrH 9 33 14% 14% 14%........
Mclntyr 27 z60 29 29 29 ........
McKee 7 13 18% 18% 18%- %
Merck 21 272 70% 69% 69%- Va
Merr Lyn 8 354 22% 21% 22%+ %
MGM 6 132 15% 15 15%+ %
Midi Ros 7 28 24% 24% 24%- %
Min MM 20 281 56Va 55Va 56%+l
Mobil O 7 289 56% 553/a 56%+l
Mobile H . 23 4Ve 4 4%+ Va
Mohas 8 25 19% 19 19%+ %
Monsant 7 315 79 78% 783/4+ Va
Motorola 18 81 48% 47 Va 48%+ %
NCR Cp 12 395‘ 32% 32 32Va........
NL Ind 8 703 18% 18 18%+ Ve
Nat Distil 6 171 22% 22 22%........
Nat Gyp 11 116 17% 17 17%+ Va
Norfolk W 7 798 29% 28% 28%- %
Nor Tel 12 112 333/4 33% 33%- Va
Northgt 20 15 33/4 3% 3%- Va
Northrop 9 313 44% 42 44%+2
Nor Sim 10 287 20% 20% 20%........
OccPet 10 500 18Va 17Va 173/4+ %
Out Mar 7’ 64 23% 22% 223/4- %
Pac Pétri 9 12 273/4 27% 27%- %
Pan Air . 197 4% 4% 4%- %
Penney 14 663 52 51% 513/4- %
Pepsi CO 14 141 77 75Va 77 +1%
Perk Elm 18 68 19% 19% 19%- Va
Pfizer 12 590 27 26% 27 + %
PhelpD 15 54 37% 37 37%+ %
Phil Mor 14 283 59% 58% 59%+%
Pitney B 10 69 13% 13% 13%........
Pittston 8 657 36Va 35% 36 + %
Polaroid 17 521 35% 34% 35%+ %
Prct Gm 18 116 92 91 Va 91%+ Va
Pullman 9 41 33% 33% 33%........
RCA 12 1025 24Va 23% 24Va.....
Ralston P 14 39 49% 49 49%+ Va
Raym Int 6 14 20 19% 19%- %
Rdg Bate 3 176 15% 15% 15%+ Va
Relian El 10 85 27% 27% 27%+ Va
Relia Gp 57 122 18% 17% 18%+ Va
RepStl 8 53 31% 31% 31%.........
Revlon 17 21 85% 85 85%+ %
Rich Mr I 10 53 22% 22 Va 22% - Va
Robins A 9 555 10% 10% 10%+ %
Rosario 11 102 25% 24% 24%- %

5 52 18 Va 18 18%........
8 152 34% 34 34%+ %
8 182 35Va 34% 35%+ %

ScherPI 16 166 46 44% 45%+ %
Schlmbg 19 377 91% 91% 91%+ %
Scott Pap 7 174 16 15% 16 + %
Shell Oil 7 327 75% 74% 75%+ %
Singer 256 18 16% 17%+ %
Skyline 22 97 17% 16% 17%+ Va
Smith AO 20 16 13% 13 13%........

99 32% 32% 32%+ %
2 8% 8% 8%+ Va

St Brand 11 220 29% 29% 29%+ %
StOil Cal 7 651 34 33% 34 + %
StOil Ind 8 349 52Va 51% 52 + %
Ster Drug 11 489 16 15% 15%-%
Steven J 5 32 19% 19 19%+ %
Stor Tech 7 48 10% 10 10%+ %
Stud Wor 4 82 37% 36% 37%+ %
Sun 011 6 21 41 40% 41 + %
SunshM 33 95 11% 11% 11%- %
Taft Brd 9 5 27% 27% 27%- %

6 4% 4% 4%+ %
6 283 63% 60% 63%+3

Tenneco 8 378 32% 31% 32%+ %
Texaco 8 753 25% 25% 25%+ %
Tex Inst 25 620 98Va 96% 97%- %
TexGIf 11 78 31% 31% 31%.........
Textrn.20 9 83 26% 26% 26%- %
Thiokol 6 36 16% 16 16 - %
Tlmkn 9 36 49% 49% 49%+ %
TranUn 10 25 35% 34% 34%-l
Tranwy I 7 26 19% 18% 19%+ %

60 8 % 8% 8%....
33 12% 12% 12%— Va

U Camp 12 79 61 60% 60%+ %
UnCarb 8 334 57 56% 57 + %
Unit Cp 12 9% 9% 9%....
US Gyps 12 497 24% 24% 24%+ %
US Steel 9 1057 46% 46 46%+ %
Unit Tech 7 305 34% 34% 34%+ % 
Uplohn 14 327 37% 36% 37%- %
Varlan As 11 130 12% 12% 12%+ %
Walk HA 9 5 29% 29% 29%....
Walt Jim 9 382 38% 37% 38%- %
Warn Lb 14 235 29% 29% 29%....
Weathrd 6 11 8 8 8 - %
Westg El 6 703 15% 15 15%+ %
Weyerhs 25 407 46 45% 45%+ %
Whlt Cona 6 181 24 23% 24 + %
Wolwth 6 208 23% 22% 23%+1 
Xerox Cp 14 566 57% 56% 57%+l%
Zenith R % 26% 27 .......
Zurn Ind o ai u 1,1% 12 + %

Price Co

Qasar Pet 
Que Man

Ram 
Ranger 
RankOrg 
Rayrock 
Readers D 
Redpath A z62 $26% 26% 26%
Reed Pap A 120 $10% 10% 10%+ % 
ReedOsIr A10300 $6 6 6 + Va
Reeves 4000 12 12 12
ReitmanA 1500 $9% 9% 9% - % 
Repub Res 17000 140 130 132 - 9
Resservie 2950 110 105 105 - 5
Revelstk 2000 $6% 6% 6% - %
RevnuPrp 1200 66 66 66 —3
Rio Algom 677 $27% 27% 27% + %

1575 $12 12 12 — Va
500 $7% 7 Va 7% + Va

2000 14 14 14
1700 17 16 Va 17 — 1
7630 106 95 95 — 10

200 495 495 495
2100 $14% 14 14% + Va

700 180 180 180 + 3
2000 62 61 61 + 1

200 $12 12 12

R Little 1000 151 151 151
Rolland 250 465 465 465 — 5
Roman 100 $17 17 17
Ronyx Cor 200 120 120 120
Rothm2p 100 $14% 14% 14% + Va
Rothmn w zlO 50 50 50
Royal Bnk 13889 $27 26 Va 27 + Va
Royal Tr A 8350 $17% 17 Va 17 Va
Russel H 900 $9 Va 9 Va 9%
St Fabien 3000 3 3 3
Schneid 537 $11 11 11
Schneid p B 100 $7% 7% 7%
ScotLasal 530 215 215 215 — 5
Scot York 400 166 166 166 + 1
Seagram 2189 $22 Va 22% 22% + Va
Seaway pr 200 $53/4 53/4 53/4 + Va
Shell Can 17476 $14 13% 14 + Va
Sherritt A 680 $6% 6% 6%
Sherritt B z40 $6 Va 6 Va 6 Va
Siebens 250 $13% 13 Va 13 Va
Sigma 100 $18 18 18 — Va
Silvmq 7000 26 25 Va 26 — 1
SimcoEri 200 270 270 270 — 5
Simpsons 307 $5% 5% 5%
Simpson S 2112 $9 9 9
SklarM 4700 145 135 145 — 1
SklarW 500 60 60 60 — 3
Skye Res 1600 405 400 400 — 10
Skyline H 1400 210 205 205

Trizec w 
Turbo R 
Ulster Pet 
Unican S 
UnCarbid 
UGasA 
UGas 8% 
UnionOil 
U Asbesto 
U Canso 
UCorpB 
U Keno 
Un Reef P 
U Siscoe 
Univr Gas 
UppCan 
Van Der 
Versatile 
Versatil A 
Vestgron 
VicGTr 
Villcentre 
Voyager P 
WCICan 
Wajax A 
Walk GW A 
Wstburne 
Wburn wt 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Wcoast T 
Wcoast w 
Westeel 
W Decalta 
West Mine 
Weston 
White P A 
Whithorse 
<Wilco 
Woodreef 
Woodwd A 
Wr Harg 
Yk Bear 
Zellers

BBC R un 
BBC R wt 
BM-Rtun 
BM-RTwt 
Heitman u 
Heitman w 
TD Realty 
TDReltw

300
2600
2000

1300

400
700

4050
z75
200

2000
1300

100

$5 Va 5% 5%
$303/4 30 Va 303/4 + %

36 36 36 - 2
$7 Va 7 Va 7 Va

$113/4 11 Va 113/4 f
$37 Va 37% 37%

42 42 42 - 2

$19 18 Va 19 + Va
$5 Va 5% 5% + Ve

$113/4 113/4 113/4
$133/4 13% 13% - Va
340 340 340
60 59 59 - 2
$9 Va 9 9 Va - Va

$12% 12 12%
$64 Va 64 Va 64 Va
$51% 51% 51%

$5 Va 5% 5%
$11% 103/4 11% - %

19 19 19
203 203 203 + 3

59 59 59
240 240 240
$20% 20% 20%
$8% 8% 8 Va

$20 Va 20% 20% - Va
$7% 7% 7%

380 380 380 + 5
$6 Va 6 Va 6 Va - Va

$11% 11% 11%
$6% 6% 6%
10 10 10 - 2
$6% 6% 6% - Va
$73/4 73/4 73/4

101 101 101 - 4
250 250 250
$133/4 13 Va 13% - Va
$13% 13% 13% - %
$12 Va 12 Va 12 Va
$24 Va 24% 24 Va - Va
315 315 315 - 5
$15 15 15
$15 15 15
$12 Va 12% 12%
$28% 28% 28% - Va
$9% 93/4 9% - Va

400 400 400
$6% 6% 6% + Ve

$13 13 13 - Va
$25 Va 25 25 - Va
345 320 325 - 25
$13 13 13

$8 8 8
490 490 490 - 5
$13% 13% 13 Va - %
$16 16 16 - Va
170 160 160 -10

11% 11 Va 11 Va - 1
81 81 81 - 1

$16% 16% 16%
95 95 95

278 275 278 + 3
335 330 335

300
zlO
600

100

2000
3000

1000

Trust Units 
400 $14Ve 14Va 14%

1200 200 200 200
1225 $13% 13 Va 13% - % 
3500 187 183 183 - 3

380 $6% 6% 6% - Va
z60 11 11 11
775 $24Ve 24 24
950 86 86 86 -14

obligations

Peu de changement
La plupart des cours n'ont pas varié et l’activité a été calme, jeudi, 

sur le marché canadien des obligations.
Le marché à court terme, de meme que les titres à moyen et à long 

termes, n’ont pas bougé. Les obligations des provinces ont monté de 
un huitième de point tandis que celles des sociétés n’ont pas varié.

L’argent au jour le jour n’etait pas disponible, les banques étant 
fermées.

GOUVERNEMENT D U CANADA

SCMCp 
St RegP 
SFe In

Sou Pac 8 
Sparton 5

Tchndr
Teldyn

wy I 
Twen Ce 
UOP

7. 1er Déc. 1976
Otlre Dem. 
99'. 100

(a) 9’'. 1erFév. 1977 102’. 102’,
7. 1er Juil. 1977 98'. 99’.

(b) 9 1erFév. 1978 101 L' 102
(0 9”. 1er Avril 1978 103 103';

8’'t 15 Déc 1978 100 100’.
3'-. 1er Oct. 1979 87 87’;

(d) 7'/, 1er Oct. 1979 97'. 98,
(e) 9 1er Oct. 1980 103 103'.

8'/. 1er Juin 1981 100’.’ 101
8’', 1er Fév 1981 99'. 100’
4 ’! 1er Sept. 1983 79 79’;
3 15Sep. (perp) 1996 46 48
9’, 15 Juin 1994 100' . 101’
10. 1er Oct. 1995 103’ ! 104
9’/! 1er Oct 2001 .100 100’

ill 1er Fév 1982.
B Echangeables pour des obligations de 9 p c 

du terEév. 1980
C Echangeables pour des obligations de 9'. p c 

du 1er Oct 1984
0. Échangeables pour des obligations de 81. p c 

du 1er Oct 1984
E. Échangeables pour des obligations de 9'i p.c 

du 1er Oct 1985

PROVINCIALES

(a) 'BCHyd 10 
BC Hyd 8 ü 
Manitoba 9 
Manitoba 10 
NB a 9 
NB El. lOh 

<b) NFLO 10'i 
N Lab 101'.
Ont. Hyd 10’'. 
Ont Hyd 10V. 
Pt Qu8.9'l 
Pr Qtâ «v. 
PrQuè.10% 
Pr.Qub. 10% 
Pt.Sask. 9 
Pr Sask 9’1 

. Pr Sask 10V. 
(•) Pr.Om »
(f) Pr.Om. 1QV,
(g) Pr Ont 9V. 

Québec Hydro 10

(c)

d)

150d 2000
12Janv 1982 
5 Déc 1981
5 Déc 1999
15 Mai 1981 
15 Mai 1995 
15 Oct 1996 
15 Déc 1995 
30 Oct 1985 
29Jan 2001 
lONov 2000 
4 Sept 1999
4 Mai 2001
19Nov 1995 
2 Déc 1981
3Nov 2000 
1er Avril 2001 
lér Jull. 1998 
10 Déc 1987 
22 Mars 1998 
21 Od 2000

Ollre Dem 
1045. 105’ 
99’. 99' 
99'. 100' 

100’.101’ 
99’. 100’ 

103’. 103' 
102'. 103’ 
105’. 105' 
103’. 103' 
97'. 98' 

103'. 104’ 
101'. 101' 
100’. 100’ 
1X’. tor
104'. 104 
102’. 103’ 
1®*k 100’ 
106’.106! 
103'.104’ 
98'. 99' 
98J. 99’

A. Rachetable en 1983
B. Rachetableen1981
C. Rachetable en 1983 
0 Rachetable en 1983
E. Échangeables pour des obligations de 9% 

■1er Juillet 1983
F Échangeables pour des obligations de 9V.% 
10 Déc 2000

SERVICES PUBLICS
Ollre Dem

Atlas Gas 11'/. 1 août 1995 105 105 
Bell 9V. 1 Avril 1995 99 100’
BC Tel. 10V, 1 Avril 1995 99’. 100
Man Tel 11 15Juin 1996 103 103
Nor.Cent. BV. 15Jan. 1990 92 94
TrCnPI 11V, 20Jan. 1995 100', 100

INOUSTRIELLES
Offre Dem 

15Nov 1994 102’. 102
1 Août 1980 102 102
2Jan 1995 102’. 102
15 Mai 1995 104 . 104
15 Mai 1996 1011102
15Fêv. 1995 96 ; 99
IDéc. 1994 102’i 103
1 Avril 1995 96 98

‘1994 101 102
1980 >100 100
1995 104 . 104
1993 102 . 102
1996 103 i 104
1995 103

(a)

Alcan 10'/.
B de Mil 10 V,
CISC 9'/.
Dofasco 10'/.
Dofasco 10’/.
Imp, Oil. 9’/.

(b) B Royale 10 
Stelco 9'/.

(cj Steinberg 10’'! 15 Déc 
i Seagrams 91'! Uuln 

Seagrams 10 1 Juin 
B Tor Oom 7'/i 1 Avril 
IP110'A 
Un Car 10 A

(d)
2 Fév

WWW ,w '» 15 Juin 1333 1UJ 11
A. Echangeables pour des obligations de 9N 

2 Jan 1985
B. Echangeables pour des obligations de 

dut Déc 1984
C. Échangeables pour des obligations de 

du 15 Déc 1984
D. Echangeables pour des obligations de ; 

du 1er Avril 1979
COtWERTIBLES

Ottre Dem
Atlas Gas 7’é 1 Fév. 1990 133 136
Ashlands 5 15 Jan 1993 æ 68
Dom. T. 5 15 Oct 1992 74 76
HudBay6 15 Juil 1993 77 79
IAC 9' ! 15Jui, 1994 100 102
Moore C 6 15 Avril 1994 74 76
Pacltic P5 IMai 1992 76 78
Westcst 5’v 1 Avril 1988 84 77
Labatt 9’/! 1 Juin 1995 104 106
TMe(8% 15 Mars 1994 82 85LL
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Des budgets de plus en plus élevés.

La propagande idéologique inquiète le CRTC
OTTAWA (PC) - La 

grande entreprise consacre 
une part de plus en plus 
grande de ses budgets de 
publicité à des messages de ca­
ractère idéologique. A tel 
point que le Conseil de la Ra­
dio et de la Télévision, le

Lets Free

CRTC, commence à craindre 
que le juste équilibre qu’il a la 
charge de maintenir sur les 
ondes ne soit menacé.

Le CRTC étudie actuelle­
ment le phénomène, et la 
croissance de ces publicités di­
tes “institutionnelles”, ou de

v * r
%

TA \lM*A’t.TAWt

il.
r,
►

* ■«•'Si?
KéiZmi.IAv\l\

propagande, pourrait mener à 
des audiences publiques.

“Ce genre de publicité, se­
lon M. Rod Chiasson, direc­
teur du groupe de travail 
chargé d'étudier la question, 
véhicule un point de vue mais 
ne cherche pas à vendre un 
produit”.

Cette publicité, à caractère 
franchement idéologique, 
s'est multipliée depuis deux 
ou trois ans. Ce sont des com­
pagnies, souvent attaquées par 
les média, qui y ont eu re­
cours: celles du secteur du 
pétrole, de la forêt et de l’as­
surance.

Imperial Oil, par exemple, 
avait l'habitude de “vendre" 
son essence, ses huiles et 
autres produits. Désormais, 
ses campagnes de publicité 
parlent d'exploration, insis­
tent sur la nécessité de réali­
ser des profits pour faire face 
à tel difficile et coûteux projet 
qu’est la recherche de nouvel­
les ressources dans le grand 
Nord.

MacMillan Bloedel, oui s’é­
tait souvent fait reprocher de 
contribuer au gaspillage des 
ressources par les écologistes, 
produit maintenant une série 
de petits documentaires 
montrant combien elle est 
soucieuse de protéger les res­
sources forestières du Canada. 
Cette campagne de publicité 
insinue subtilement que le 
gouvernement devrait être

plus prudent lorsqu’il régle­
mente les activités de 1 in­
dustrie forestière canadienne.

Selon M. Terry McDowel, 
gérant de la publicité de 
MacMillan Bloedel. “Ces 
publicités veulent simplement 
aider le public à mieux 
comprendre qui nous sommes. 
Cela aide ensuite l’entreprise 
à faire valoir son point de vue 
devant les gouvernements”.

Car tel est bien le premier 
motif de ces nouvelles publici­
tés: la crainte des entreprises 
de voir les media ne plus com­
muniquer le point oe vue de 
l’entreprise privée. “Les mi­
lieux o’affaires sont préoccu­
pés de se voir constamment 
attaqués dans les media”, con­
firme M. Bob Oliver, du Con­
seil consultatif canadien de la 
Publicité. “Si vous avez une 
histoire à conter, ajoute-t-il, 
vous faites mieux de la racon­
ter en achetant de la publici­
té”!...

Ces millions de publicité, 
aux limites de la propagande 
idéologique, inquiètent cepen­
dant le CRTC. “H est en effet 
difficile de répliquer à ce 

publicité de« genre de pub 
l'entreprise privée, en raison 
du coût très éleve”, déclare 
M. Chiasson. Les ventes tota­
les de toutes les formes de 
publicité au Canada at­
teindront cette année les $1.5 
milliard. Il y a toute une quan­
tité de règles écrites auxquel­

les les annonceurs doivent se 
conformer avant d'étre autori­
sés à acheter de la publicité, 
mais il n'y a que les deux ré­
seaux de Radio-Canada qui 
aient émis une directive quant 
à ce nouveau genre de publi­
cité.

Un pamphlet, distribué par 
le réseau CBC à toutes les 
agences de publicité, précise 
que le réseau d'Etat “ne vend 
pas de temps d’antenne pour 
diffuser des opinions prêtant à 
controverses.”

La publicité institutionnelle, 
selon Radio-Canada, “doit évi­
ter d’offrir un point de vue sur 
un sujet controversé ou inci­
tant le public à adopter une at­
titude particulière sur des su­
jets de caractère économique, 
social ou politique”.

C’est à cause de ces règle­
ments que le réseau franeais 
de Radio-Canada fut le seul au 
Québec à refuser une cam­
pagne de publicité conjointe 
du ministère des Consomma­
teurs et des Caisses populaires 
sur le crédit. Plusrecemment, 
le réseau d'État alcidait de re­
fuser toute la campagne de 
publicité du gouvernement fé­
déral sur les mesures contre 
l'inflation. Il n'y a que les sta­
tions privées de radio et de té­
lévision qui diffuseront cette 
campagne pour laquelle le 
gouvernement canadien veut 
dépenser $1.2 million.

Le réseau d'État a égale-

L’ambiguïté de la doctrine économique 
de Jimmy Carter inquiète Wall Street

NEW YORK (AP) - Déso­
rienté par le flou et les ambi­
guités de la doctrine économi­
que de M. Jimmy Carter, Wall 
Street a réagi avec prudence à 

. la victoire électorale du candi­
dat démocrate.

Ainsi, dans la semaine qui a 
suivi le 2 novembre, l’indice 
Dow Jones des 30 valeurs in­
dustrielles a accusé une baisse 
de 42 points. Hier il a cepen­
dant repris un peu du terrain 
perdu avec une hausse de 7 
points. Certes, cette chute 
libre s’explique par le tradi­
tionnel attachement des mi­

lieux financiers américains au 
Parti républicain.

“La défaite du président 
Ford a provoqué une réelle 
déception chez un grand 
nombre de gens de la rue , ob­
serve un cambiste. “Ici, 
nombreux sont ceux qui pen­
saient que M. Ford avait 
adopté la bonne approche face 
à l'inflation".

La plupart des observateurs 
conviennent toutefois que Tin- 
certitude de Wall Street ne 
s'explique pas totalement par 
la défaite du “Grand Old Par­

ty”. L’élection de M. Carter, 
soulignent-ils, est intervenue 
dans un climat de grande ner­
vosité à propos d’une écono­
mie qui semble s’essouffler.

Jamais, en outre, la “cor­
beille” n'a été mise en pré­
sence avec un président sur le­
quel elle sait si peu de choses. 
Le flou de Tex-gouverneur de 
la Géorgie en matière écono­
mique fait l'objet d'un débat 
ouvert mais ce qui inquiète le 
plus Wall Street est le fait que 
M. Carter est perçu par les fi­
nanciers comme un “incon­
nu”.

Le cambiste dresse toutefois 
une longue liste d'inconvé­
nients. “Il présente les plus 
grands risques en matière 
d’inflation, estime-t-il. Il n’a 
aucune expérience des affaires 
nationales et internationales. 
Une partie de sa campagne po­
puliste a déplu à ceux qui 
croient que remploi provient 
de l'entreprise privée et non 
de programmes gouvernemen­
taux".

“En fait, estime un écono­
miste de la firme Merrill 
Lynch, premier investisseur

Des pertes accumulées de $73 millions 
menacent la santé d’American Motors

américain, nous ne sommes 
pas convaincus qu’il se pro­
duira des changements impor­
tants à l’arrivée de Taami- 
nistration Carter”.

Enfin, dans un article inti­
tulé “Les démocrates sont 
aussi des investisseurs”, M. 
William Lefebvre note que les 
cours de bourse ont toujours 
augmenté durant le mandat 
des cinq précédents présidents 
démocrate — Wilson, Roose­
velt, Truman, Kennedy et 
Johnson. En revanche, les 
cours ont baissé durant toutes 
les présidences républicai­
nes — Taft. Hoover et Nixon.

ment refusé une publicité du 
Bureau d Assurances du Ca­
nada faisant la promotion de 
l’entreprise privée. CBC a pré­
tendu que cette publicité ne 
présentait qu’un aspect d’une 
question fort complexe et fort 
controversée qu’il vaut mieux 
laisser traiter par ses services 
d’affaires publiques!

La publicité du BAC a ce­
pendant été diffusée par les 
réseaux privés CTV et Global 
Television, ainsi que sur les 
ondes des stations privées de 
radio et dans les principaux 
journaux canadiens. La cam­
pagne, qui durera six semaines 
a l’automne, et reprendra en 
février, sous le thème général, 
“Let’s free enterprise", veut 
convaincre les Canadiens que 
le gouvernement devrait 
moins s’intéresser à l’industrie 
de l’assurance générale. Cette 
industrie inclut l’assurance au­
tomobile qui a été nationalisée 
par les gouvernements du Ma­
nitoba, de Saskatchewan et de 
Colombie-Britannique.

Cette campagne du Bureau 
d'Assurance du Canada 
devrait coûter $500,000 aux 
compagnies d’assurances. 
Cette industrie a investi des 
sommes importantes en 
Colombie-Britannique pour ai­
der à la défaite du gouverne­
ment NPD. Elle négocie 
maintenant avec le Premier 
ministre créditiste pour obte­
nir un retour en arrière de la 
Colombie sur cette question.

Le réseau CTV a un comité 
qui visionne toutes les annon­
ces publicitaires, de même 
que Global Television et la 
plupart des stations privées de 
télévision. Cependant ces co­
mités n’ont pas de règles stric­
tes en ce qui concerne la publi­
cité institutionnelle. Le coor­
donnateur du comité de CTV a 
par exemple reconnu que la 
campagne du BAC frisait la 
propagande” mais qu’il Ta fi­
nalement acceptée parce 
quelle était "de bon goût".

Par contre, le même réseau 
a refusé une publicité de l'As­
sociation des consommateurs 
de pétrole, une publicité qui, 
sur le reseau CFCF-TV à 
Montréal, devait contrer la 
publicité qu’impérial Oil fait 
pendant les périodes de hoc­
key.

L’impact de telles publicités 
sur le public est difficile à éva­
luer. Cependant, M. Damov, 
le nouveau président du BAC, 
prétendait hier que la cam­
pagne “Let’s free enterprise"
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avait été bien accueillie et 
quelle avait suscité de 
nombreux témoignages d’ap­
pui à l'industrie de la part ae 
consommateurs.

Une tentative effectuée de­
puis plusieurs mois par la

tMOEPerSiOF-biT OUBIMCSS

Chambre de Commerce de la 
Province de Québec, avec le 
canal 10 à Montréal, pour pro­
duire une série de documen­
taires sur le système économi­
que, ne semble pas encore 
avoir abouti.

LES
SERVICES DE SANTÉ 

DU QUÉBEC
(LA MUTUELLE SSQ)

Avis est par les présentes don­
né qu'une assemblée générale 
spéciale des membres de la 
Société sera tenue le 30 no­
vembre 1976, à 19:30 heures, à 
l'HÔTEL-MOTEL CARILLON, 
situé au 2800, boulevard Lau­
rier à Sainte-Foy.
Cette assemblée générale spé­
ciale a pour objet de présenter 
aux membres, pour étude, dis­
cussion et ratification le cas

échéant, un nouveau règle­
ment adopté récemment par le 
Conseil d'administration. Les 
principaux changements pro­
posés toucent l'assemblée gé­
nérale annuelle et la mise en 
place d'un système de repré­
sentation des membres par 
des délégués régionaux.

Le Secrétaire

André Bilodeau, C.R.

DETROIT (AFP) - Ame­
rican Motors, le quatrième 
constructeur automobile amé­
ricain. connaît actuellement 
de sérieux problèmes qui ne 
vont pas sans rappeler ceux 
rencontrés Tannee dernière 
par Chrysler, que certains

AVIS DE DIVIDENDE

CANADA MALTING Co
LIMITED

ACTIONS CLASSE A 
ACTIONS CLASSE B

AVIS est par les présentes 
donné que les dividendes tri­
mestriels de trente cinq cents 
(35 ) par action sur les actions 
ordinaires convertissables de 
Classe A et vingt-neuf cents et 
trois-quarts (29V<-) par action, 
sur les actions ordinaires con­
vertissables de Classe B, ont 
été déclarés payables le 15 dé­
cembre 1976, aux actionnaires 
inscrits à la clôture des affaires 
le 19 novembre 1976. Le divi­
dende de Classe B est payable 
à même le surplus en main non 
distribué libéré d’impôt.

Par ordre du Conseil 
d’Administration 

CHARLES T. CLEGG, 
Secrétaire

Daté à Toronto 
3 novembre 1976

croyaient alors au bord de la 
faillite.

Le constructeur vient d’an­
noncer un perte record de 
$51.1 millions pour le dernier 
trimestre de son année fiscale 
1976, terminée le 30 sep­
tembre dernier. Cette annee 
s’est soldée par une perte to­
tale de $46,3 millions; Tannée 
dernière, American Motors 
avait déjà perdu 27,5 millions.

Cette mauvaise perfor­
mance contraste avec les ré­
sultats record annoncés ré­
cemment pour le troisième tri­
mestre par deux autres 
constructeurs américains, Ge­
neral Motors et Chrysler, tan­
dis que Ford prévoyait publier 
également d'excellents résul­
tats pour cette période avant 
la greve générale qui paralysa 
ses usines à partir du 14 sep­
tembre.

C’est qu’American Motors, 
qui se spécialise dans les voi­
tures de petite taille et dont la 
gamme est plutôt réduite, n’a 
pas profité en 1976 comme les 
autres constructeurs du 
redressement du marché amé­
ricain de l’automobile.

Ses ventes de voitures aux 
États-Unis ont en effet chuté 
d’environ 24% depuis le début, 
de Tannée (à 206.825 unités) 
alors que celles des trois 
"grands” constructeurs ont 
progressé au total d’environ
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27%. Sa part sur le marché des 
automobiles américaines est 
retombé en octobre à 2,9% 
contre 5.8% par exemple en 
avril 1975.

Les acheteurs américains 
préfèrent maintenant les voi­
tures de taille moyenne ou de 
grande taille. Et ceux qui 
achètent des petites voitures 
se tournent plutôt vers les au­
tomobiles japonaises qui sont 
à la fois moins chères et plus 
économiques.

American Motors avait 
placé de grands espoirs Tan­
née dernière dans sa nouvelle 
subcompact, la "Pacer", dont 
la forme originale avait au dé­
but attiré les regards et les 
acheteurs. Mais cette voiture 
s’est révélée moins économi­
que que prévu et ses ventes 
n’ont pas tardé à baisser.

Le constructeur a dû 
prendre, ces derniers temps, 
des mesures draconiennes 
pour tenter de redresser la si­
tuation. Plusieurs de ses lignes 
d'assemblage'sont fermées ac­
tuellement où vont être fer­
mées dans le courant du mois 
de novembre afin de réduire 
les stocks d’invendus.

La semaine dernière le prix 
de base de sa subcompact 
“Gremlin" a été réduit d’environ 
9% à 2,995 dollars pour tenter 
de stimuler les ventes et, cette 
semaine American Motors a 
lancé un programme de rabais 
destiné aux retraités améri­
cains et prévoyant des rem­
boursements de 25 à 225 dol­
lars à tout acheteur de ses voi­
tures entrant dans cette caté­
gorie.

Le président de la com­

pagnie, M. Roy Chapin, espère 
que ses ventes se redresseront 
d'ici la fin de Tannée et en 
1977, surtout si les pays pro­
ducteurs de pétrole annoncent 
une forte hausse des prix en 
décembre. D’autre part le 
constructeur va équiper l’été 
prochain sa “pacer’’ d’un nou­
veau moteur Audi (fabriqué 
sous licence accordée par 
Volkswagen) qui devrait amé­
liorer les performances de 
cette voiture.

Enfin, d’une façon générale, 
les responsables d American 
Motors constatent que leurs 
ventes de jeeps, que fabrique 
la compagnie, se situent à un 
niveau record et placent leurs 
espoirs à moyen terme sur la 
prochaine introduction d’une 
nouvelle petite voiture à trac­
tion avant.

Ca ne peut plus 
continuer 
comme ca.

Avis de Dividende
Avis est par les présentes 
donné qu’un dividende de 
quinze cents (15*) l’action 
sur les actions ordinaires et 
classe “A” de la compagnie 
a été déclaré, payable le 2 
décembre 1976 aux action­
naires inscrits à la fermetu­
re des bureaux le 18 no­
vembre 1976.

Par ordre du Conseil 
d’Administration 

Le secrétaire,
JAMES N. DOYLE 

Montréal, le 24 septembre 
1976.
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1er PRIX

MILLION
*100,000 COMPTANT ET *100,000 PAR AN

PENDANT14ANS

2e PRIX *200,000 
3e PRIX *100,000 
4e PRIX *50,000

*50,0005e PRIX

6e PRIX 
7e PRIX 
8e PRIX

*10,000 
*10,000 
*10,000

5 derniers chiffres des8 gros lots: $2,000 
3 derniers chiffres des8 gros lots: $100
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